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M. ministre des fmmances. [a question de confiance 


— à — été poste, je sais qne M. le président du conseil se 


aprt ie 1'4 ilio 15 de vole... Interru 
HONANATION, PAR SUITE DE VACANCE, droite et au centre.) : 
L'UN MEMCRE DE COÆMISSICN 
M. Guy Jarrosson. Alors, quoi son interven! 
Vir'a-i-cile ? 
M. le président. ! | lu ppelle Ja nomination, par 
suite de va ice, mer} e ia ininission de la marine M. Pierre Garet. Ce n'est pas possible. 
Cet FT de M. le ministre des finances. Je Suis un peu sur! 
| il 111] 1ù LA Je dent du « mseil e t un peu en retard 
à séance du 7 août 1954. je pense, cire excusé, étant donné les charges qu'il à 
La idence n'a aucnne opposition. 
Fu jé éclare celte candidature xalidée A wrote. Alors, la séance | 
{ je pro | \i ( Membre ue MINHISSION M. le ministre des finances Me sera-!-il perm's d'obte | | 
de la marine marchande et des pêches. sonnellem.ut au moins que'ques Ininules d'attention ? | 
| 
Sur divers bancs. Su<pension! 


M. le ministre des finances. Peut-on me laisser m'e: es 
RETRAIT DE L'ONDNE DU JOUR D'UH VOTE SANS DEBAT ou non * Je pose la question à M, le president, 
M. Guy Petit. En tout cas, l’oralteur vous en prie. Û 
LI 


à M. le président. L'ordre Ju jour appellerait le vote sans débat 


de la proposit à de loi n 13 de M. Sielridt et pusieurs dt M. le président. Non, c’est le président qui peut le fair ( 
se tendant à assort d'une clause d'indexation Îles (Sourires.) 
titres délivrés au istrés mobiliers en vertu des décrets des 
août et 30 seplembre 1953 (n 190, S M. Guy Petit. Alors, disons: avec l'autorisation du ] 
Ma de nt été formuictes et seront instrées à | 
la e du compte rendu in erlenso des stances de ce jour. M. le ministre des finances. Je voudrais expliquer hricvoe- ] 
En conséquence, ce vole sans debat est reliré de l'ordie du Ineit à position du Gouvernement, je me tiendrai ensuite à | 
Jour. Ja disposition de l’Assemblée. qui décidera, comme d'hal le, | 
si elle entend suspendre sa séance ou adopter une autre : be ñ 
CFE dure. Je ne pense pas qu'il y ait là matière à laat d'ém ù ] 
Comime je le disais à M. Guy Pebt, la position du Gouverne. V 
ment a élé définie à diverses rt rises, Les commissi { 
| EQUILIBRE présenté des observations et prop | 
EXPANSION ECONOMIQUE ET PRCGRES SOCIAL texte qu'il a déposé. Au cours de la dernière séance ( 


à ce débat, le Gouvernernent à déposé une letltre re 
Voie sur la quesiion de con‘ance. sur laquelle Ja commission des finances a tenu une 


déibération € 
h] resident. dre iu lle le vote sur Ja ques- le texte définitif qui est Soumis à otre apprecial 
. ep i 
lion de contiance 50 pour l'adoption de l'article unique du comporte rien de nouveau par rapport à la position i 1 ] 
projel 110 unit le Go à inecire en Œuvre un Gouvernement, Il consacre Seulement, sur certains poil 
pri hré { et l'a icheine te tre la posilion lu Gouvernement et celle | 
de | ociA Je fexie rapport supp:ementaire Coinmission ües finan , que M. Guy Petit connaît bi 
n° Si € ire toute demande de disjonction, toute motion, C'est dans ces conditions que, samedi dernier, M. le pr t 
tous omendement de nalure à mmoditier du et le Gouvernement ont estimé qu'ils } 
ledit à Cia} à en relarder accepter le texte de la cominission des finances qui C 
La parole est à M. Guy Pelit, pour expliquer son vote. J'esprit de coopération manifesté par celle-ci. é 
| C'est sur ce texte que le Gouvernement a posé la r 
Guy Petit. \ enr le p lent, mes chet Hèques, il de confianc( 
avait él . M. le président du conseil ferait ] 
une d ration pour exmiiquer dans quel! a été d'au M ail d 
an poser la question de confiance sur un lexte qui est le prepare une int 1 
résultat d'une tran lion entre le Gouvernement et la comimis- à quel moment elle | 
sion des finéntez l'entendre, Je ne pense pas qu'une objection pu , 
IH est ent aue expl tion de vole pen ent diffi- de ( 
- ( le il ! ui! ] l'A mbl e ait onnai<<ance de Lep it je peie Ja P du Gouvernement 
k Ja l ion u.time du Gouve:nement. \pplaudissements à droite aucun clément nouveau et ne se trouve en rien modifiée depuis 4 
el au centre.) jeudi, vendredi et samedi de Ja semaine dernière. 
| texte ont subi une certaine évolution, tant dans le Si l’Assemblée préfère entendre d'abord les indications « | 
tac préparation que dans le stade définiüf qui à permis M le président du conseil a en effet l'intention de Jui € ( | 
au Gouv( ment de iieiter notre confiance. comme est d'usage lorsque la question de confiance t ! 
; Des ex itio sont done nécessa , et je crois que c'est posce Je NY Vois pas d'inconvénient, Ceci est affaire pers d 
timent de l’Assemblée. de Ja part des oraleurs. n 
\ bien les zroui ont-ils l'intention de se réunir après 
voir M Te niésidont du M. le président. J'observe que le déroulement de la 
D'ailleur je ne me sentir pas mandaté hien que ne € 
TE bénéficiant pas de pouvoirs spéciaux (Sourire d'une facon La question de confianre étant poste, le Gouvrnement pi t 
| suflisamment mer en ce moment le senli- intervenir où s'en dispenser, Nous savons que M. le pre et 
ment de alt} (] ant au vote q leur e<t demandé. du conseil à de faire une déclaration. Mai 
j imenlairement, l’Assemblée peut entendre dès maintena 
C'est pourquoi j'aimerais savoir si M. le président du conseil explications de vote. k 
a vraiment l'intention de faire une déclaration. £ 


M. Pierre Garet. Je dernande la parole. 1 
M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économi- J äl 


* ques et du plan. Je demande la parole. M. le président. La parole est à M. Garet. 


x 


inances, M. Pierre Garet. Je me permets de rappeler à l’Assemhire la 
que, répondant vendredi dernier à M. le président de la ton- 


M. le président. La paro'e est à M le ministre « 


moi-même trailé assez complétement le sujet, (Sourires.) 
Il me paraîtrait logique de l'entendre d'abord, puis al 
M. le président. Cer! le nos lègues estiment peut-être béer, et entin J'expliquer un vote sur lequel nous «à > 1 
qu un copie it est 1 uire, mürement réfléchi. Applaudissements à droite ) 


LES 
pes 1] 


#. le président. Je propose à l'Assemblée, conformément à 


ce qui semble être son sentiment général, de suspendre la 
géance jusqu à l'arrivée de M. le président du conseil. 
a pas d'opposition Les 


La séance est suspendue. 


Incé, suspendue neuf heures quaranle-cinq minules, 
est reprise 4 dix heures.) 
u. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président du conseil, 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
jires étrangères, Mesdames, IneSsieuls, Je m'excuse tout 


rd d'avoir fait attendre l'Assemblée, pour la seconde fois. 


l jalentendu s’est produit: j'avais compris qu'un groupe 
a\ collicité une suspension de séance et je croyais qu'en 
fait la séance ne devait commencer qu'à cette heure-c1. 

Mais ;ïi hâte de fournir certaines explications après celles 


trés pli tes et très pertinentes qui ont été données à cette 
la semaine dernière, par M. le ministre des finances, 
reviendrai pas sur l'ensemble des indications qu'il a 
es et qui ont dù édifier l’Assemblée sur la portée de 


. projet, J'appellerai seulement l'attention de celle-ci sur 
ci points particuliers qui me paraissent dominer k débat 
qui héve. 

W. le rapporteur général, dans le rapport qui a préfacé nos 
d «ions, à fait une observation d'une erande importance 
et d e large portée. Il a marqué que ce n'est certes pas la 
pr e fuis que l’Assemblée est saisie d'une demande de 
jarges pouvoirs de la part du Gouvernerk nt, mais que, dans 
le passé, des propositions de cette nature se produisaient le 
j $ vent à la veille d'échéances aiguës ou au moment de 
difficultés graves d'ordre financier ou d'ordre social. Pour la 
] re fois, a dit M. Barangé, une polilique d'ensemble 
vous est proposée et des pouvoirs Îres larges vous sont deman- 
aie « à froid ». C'est, si je ne me trompe, l'expression IneIne 
qu'il a employée. Je demande à l'Assemblée de donner à 
ette remarque de son rapporteur général toute l'importance 

revêt. 

15 sollicitons aujourd'hui de tels pouvoirs c'est que, 
el fet, bien qu'aucune échéance particulière, aucune difii- 
ne se présentent, de grands pi bièmes écono- 
] s financiers et SOoCIaux restent non résolus; je dirai: les 
| zrands probièmes qui nous intéressent restent non réso- 
(us. Nous voulons nous Y attaquer à l'avance, devancet les 
é s, ne pas nous laisser pré dre par elles à la gorge. 

( échéances, quelles sont elles ? 

US ère concerne le déficit de la balance exlcrieure 
{ es années, nous \avons pu faire face à nos 
ces extérieures que £7 ice à une aide consi léralbl céné- 
T ment fournie par un pays ami; il nous faut — c'est une 
té d'évidence — rétabäir progressivement l'équiibre et, 
] préparer les mesures 1indispen bles, ne pas attendre 
d privés d'une aide qui, dans la pensée de ceux qui la 

nt comme dans notre propre pensée, ne saurait être 

J ls bien que, ces derniers lemps, qu lques progrès 
observés: notamment une amélioration réelle, encore 
jijsaute et trop nte, de nos exporlauions, 4 été cons- 
1a M nos ON } c'est une 
sure, parce que d'aut es pä pius sp \lemé 1 
| eurs 1 ileres aans 

ce qu'on à appelé la Hpei nn des échanges. Nous 
ité des mesures de libération prises par ces pays 
noment mème où, en ce qui nous concerne, nous 
n pu procéder à u libération, tout au moins, d'une 

À r cquivalente. 
| m'amène à viser ce que je pourrais appeler la leuxième 
échéance: celle qui résuite du fait que, sur le plan inlerna- 
to lepuis de nombreux mois déjà, des engagements ont 
ele pl ins l'ordre de la politique de libération des échanges, 
par œouvernetrn 15 français su essils 

tranche nouvelle et importante de libération des échan- 
ges doit intervenir à l’automae. Nous ne saurions € ider l'ap- 
| tion des engagements qui ont été pris; Sinon, n'avons 


aucun doute, les autres pays européens fermeraient, eux aussi 
\ | , 
rovoquant ainsi des dif- 


leurs frontières à nos marchandiées, pi 
ficultés acerues pour nolre économie et un déséquilibre plus 
large encore pour notre balance extérieure. 


Je ne suis pas, mesdames, messieurs, de ceux qui croient 
— et nul ne peut croire au fond — quil s iffit de mettre la 
France en contact direct, économiquement parlant, avec les 
n t aussi ses CONCur- 


autres europé ‘ns qui sont ses Voisins 
EL le les associer pont quement, économiquemetl t et même 
tuililairement, pour que, comme sous l'effet d'une baguette 
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les hausses de 


: 
DU 19 AOUT 11 4017 
magique lle recouvre la plénitude de sa force, Je crois qu'il 
y danger pour un me affaibli à entrer soul en 
4 compétition avec des urrents vigoureux et bien armes pour Le D 
ja lutte, Cela est plus vrai e quand ces ncurrenis pris 
tiquent uae poiitique » l'emr et une politique de, ilaires, 
quand les lois socia ni qu dtres, 
J'ajoute aussitôt que je crois pas qu'il f 
ment attendre d'être com] ment rétabli p | - 
tains risques, Ce qu'il fau en en | 
cond IT 1 L leur, 
progressivemel à la npelit | 
presente I ie nent 
a Mais u troisième i uporlante 
utiliser. Elle erne ce fait bies ta 
évoqué par nombre d'orateurs: iffisanc 
vie qui régne dans VS au 
Là encore, je pose Ja question: faut-il altendi | 
Calions, les greve lent le tout rt po 
finalemeat, dans 1€ les il et 1 LA \ 1 RL 
sements à qauche et sur plusieurs bar au t à l'er- 
trême droite), une haus salair( Jont ch gait d 
qu'e.le apportera pas aux ficiair ipparer | 
gement durable à leu l'exet 
Ne vaut-il pas m'eux \ re, pi ire int 
cher à provoquel l'évoiutio qui ] net t 
el sans uaïñger r la &ituat'on | { 
- Cette évolution souhaital ] t 1 À 
; De ce t de vu les progré t À 
dans nier $ M | { M 
finances l'a t « tte tril 
une Inarge d'spol | pa \ de 
ont ele : ju à jour tre | 
par M ninistre des Mais 
1 1 | IU II u e 
peu à peu puiser et disparaitre, Dans 
Jemande con e à croil nou | 
nous inciter à une £ ] | 
ul par exemple en mal e es lon | 
normale, Sa part esali la \ 7 
Mais nous n ilot Il le plu lui « 
ivantages nominaux qui t emporltés p ne 
| bourrasque inflationniste qu reste to po 
En l'état tuel des cho ! | se brutal ma ( Te 
ti raie, des | 116 irait 
le redistribution au rex nat e Gouvel 
aux 1! ures de facilité, M ben ra] 
qui auraient cru bénél ent nue 
( cela à ét haque è ] 
est de l'o] on prix 1 t] | es, 
les s era 1 de 1 
Fet-ce à dire qu'au | 
nossible ? Certainement 1 S mesur et brutale 
ne saurait améliorer le sort de la cla par ! \ 
grand le mesures plu i] à la 
peut nique sont pos-ibl et, pal ) 
ent existe un nombre de secteurs di tio- 
nale, il existe u cranu 1! re EL 
teur qui peuvent faire bénéficier leurs leurs des hauts 
profits qu ir ont assu ja 
à l'ésard de leu! neurrents et leur saine gesuon 
Les hausses de salaires lans ces 
titucront pas seulement une bonne politique sociale, une 4 
bonne politique économique. En assurant aux Trava rs Île 
bénéfice d'une plus grande productivité, elles seront ) 
gage d'une bonne volonté de leur part à en ui e 
meieure encore. 
Le meilleur moyen de en œuvre te po.ilique qui 
de adapte SE :alaires aux pos ibilités de l'économie en No 
excluant les hausses de prix, c'est l'extension des con tions 
collectives par secteur, par 1 nn et par entreprise, 
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à Pour que les travailleurs puissent bénéficier partout où ecla tituer un salaire normal au travailleur no upé ou ineuf 
est po ble de « iditions favoribles, des causes 1] et pa consequt nt. à roitre le pou 
pourront être adaptées aux paseibilités de chaque secteur global de la classe Ouvrier est aussi rétablir hn 
homique et peut-être de chaque € itreprise. et 1 le marché du travail et re 
nventions devront en outre appliquer les svetèmes Îles cyvndicats, da la négociation des contrats collectif 
pl propries à haque branche des svstémes d'inicré sermént alaries individuels dans leurs relations quotidiennes 
ivailleurs aux de la pi einpiuveur, louie leur indépe dance et toute leur dis 
i jé av pas entendu, au urs des derniers jours, J'ajoute que Cra te du chômage est le plus gi 
entants d divel organisations syndicales eXpo- d'une véritable productivité, parce qu'on n'oblent } 
écr la nn de ivailleurs et leurs revendications, Je me ouvr.er qui est pe péluellement sous la menace de perdr 
pie «li posil ne Con tituent pas dan: empiol, ON ses imarades perdre le leur, ur nan! 
l'immédiat les promesses qui répondent à Jeu aspirations nl tion complète à une politique de productivié, conüilu 
mienne, $S ucun doute, à leurs véritables besoins elle du progrès. 
ni y à quelques jours, à cette ti bune., nous à dit: C'est pour satisfaire à ce souci d'un plein emploi néce e 
Gi vou onciez un relèvement ibstantiel des a} équilibre social, d'un ur emploi indispensable 
ilalre aue;ile ardeur trava vous soutit ukarent 4e, Gouvernement entend 
- de leurc efforts! place le fonds de readap ation de la main-d'œuvre. 
| ol instant Le fonds de réadaptation de Ja main-d'œuvre 
J'en al DELA mais pouvez-vous Un d'abord aux ouvriers que la reconversion conlraindrait 
qi j'avais su pouvoir tenir une n aurais orientation nouvelle. 11 leur assurera non seulement qu 
à 110 order aux l'availeurs cla siques de chomage seront atsormais écar! 
D Ge ilaires ? qu'au sortir de leur nouvelle formation ils trouve 
: ou i je l'avais pu, je l'aura fait, Si je l'avais pu, j'au is exmploi dans une branche en expansion ou leur averir sera 
] lavati à ne prome! aujourd'hui. Mass, dans meilleur. 
, { devoir est de confirmer le lien étroit qui doit Mais comment, mesdames, messieurs, allons-nous assurer 
enhsister € e, d'une part, le ni eau des salaires et pius spC- le plein emploi dé hommes et des machines ? Comment ; 
cialtement ioutaut prime hiérarchiséte crece en nous assurer celle augmentation Si souhaitable, si 1 
l'aut t, le oissant de la pro- de la productio \ ? Comment le ferons-nous si les actio: 
durt eriminées auxquelles on a eu recours jusqu'a pre e 
M. le n tre des finances vous a entretenus de l'état de sont pius approprices ? 
du \ de dix-huit mois. En réalité, ainsi que j'ai eu l'honneur de l'expliquer 
Lorsqu p'an de dix huit mois a été lancé, M. Edgar Faure commission des finances, il faut maintenant préparer des : $ 
a à que LI ré lans l’ordre de la pro- variées, diff rentes selon les secteurs éco 
duction d traduire par des progri semblables dans selon les regions, selon les situations parliculitres auxqu 
l'A lu niveau de vie di lariés, par la revalorisation pro- nous devons faire face. tn: 
gré e de la prime non hiérarchisée qui à et réte par lui en Chaque activité industrielle, chaque secteur agricoie, chaque 
février dernier. catégorie de produ devra Ctre en vue des mesurés 
Le ment vous apporte une Tréali ation con réte d'orientation Jui sont approprices. D'où Ja 
di | ment pi cédemmi t pris. vous propose me procédure des décrets procédure souple rapid 
chaque semestre qui permet Gouvernement d adapter aussi exactement que | 
de on. IL indique que la pre- possible 2 dont il s’agit aux différents besoins 
lobre et que la seconde pourra l'être le avril, afin que D'où la nécessile de donner au Gouvernement des pot 
nous puissions ainsi nous rapprocher, aussi vile que ssible large domaine, puisque cest, en «ll 
et sa langer pour 1'économ > et pour la monnaie, du hiffre dans tous les domaines de l'économie que des actions pal 
: tive D'où, également, la nécessité, en raison de la comp | 
cé Mes lames. mesæieurs, le souci impérieux de ne laisser aucun même des interventions et des opérations auxquelles 
tra leur da ne Situation inadmise ble a conduit dans le pouvons r, de donner au GOUx el nement pOUVOIrs | 
“ passé et conduit encore dans le pre ent à porter l'effort princi- une durée relativement longue. C'est pourquoi nous ävons 
k pal sur les plus bas salaires. demandé à bénéficier de ces pouvoirs jusqu'au 51 mars 1 | 
; La faible ce actuelle de nos ressources générales interdit, en Je n'ignore pas que des indications de cette nature, relalivé 
; eff. de reconstituer, sur les nouvelles bases. la hiérarchie nor- ment sommaires par la force des choses, ont pu provoque 
alé qui assure, à chaque échelon professiunnel, la rémunéra- dans certains esprits de véritables inquiétudes, dont nous avons | 
4 eu l'écho à cette tribune. 
liun que justifie sa compclence 
; Cet état de choses, le Gouvernement ne saurait l'oublier, tend Le mot de « reconversion » peut faire peur. L'évocalion des 
faire aux cadres de notre pays une situation qui, relative- entreprises ales peut également impliquer dans 
ment, s'amenuise à chaque ék Vilion de l'échelon de base. de l'un ou de l'autre je ne sais quelle menace. 
Rien ne saurait être plus déplorable pour un pays dont le | 
raient se méprendre sur nos intentions. 
devoir essentiel est le dynamisme, le rajeunis ement et l'acce- | 
lération de la production. L expose des m Is, me semble-t-il, répond à ces pre 
Plus que toute autre nation, nous avons besoin de cette tions, mais je crois utiie de le faire encore une fois. 
classe movenne animée, active, satisfaile, qui st le gage, non n'est pas question, dans notre esprit, d'user, en 
44 lement de la stabilité sociale, mais d'une efficacité écono- reconversion, de la contrainte. 
mique accrue. Il n'est pas question de condamner tele ou telle entr ( ! 
Mais l'expansion ( nomique est la seu'e condition de la res- sous le prétexte qu'elle est « marginale », à disparaitre. Il 
taurat!'on Si souhaitable de la ondition de nos cadres et de nos seulement de mettre ‘à al sposil on des entr 
à tchn ns. des producieurs, qui auront déc.dé de pratiquer celte r 
C'est pourquoi j donne ici l'assurance que, dès que nons us ers leur permeila 
aurons réalisé des progrès dans l’ordre de l'expans:on €con0- 
nique, nous aurons à considérer ce probième si grave que je Nous avons res souvent, les uns et les autres, rencot n | 
viens d'évoquer. producteurs, peus, moyens ou grands, qui nous ont fait | | 
Mesdames, messieurs, la politique de plein emploi pour les de profond de s'adapter 
travailleurs de toutes les catégories et de tous les échelons 5, de de se de | 
ne signitie pas qu'on doive donner à chacun la certitude qu'il nt diff de | 
continuera toujours à travailler là où il est, à fabriquer les | 
mèmes produits, même Si ceux-ci ne sont pas utiles. Le plein pour UR part 
emploi Signifie que le travailleur ne risque pas d'être mis en C'est pour ces hommes répartis à travers le territoire, tn 
chômage parce que le pouvoir d'achat global est insuffisant, pour ces entreprises artisanales, industrielles, comme | 
4 lil ne doit plus risquer d’être la victime d'une conjoncture agricoles, que mous voulons créer les moyens qui, Ju 
de dépression ou de stagnation ou d'une politique économique maintenant, leur font défaut. 
fondée sur de faux principes ou sur des analyses économiques Il ne s'agit pas, d'ailleurs, d'une tâche qui doive n etire € | 
inexactes. cause ua nombre considérable d'exploitations. | 
supprimer le chômage total ou partiel — ainsi que je l'ai dit Je vais reprendre ici l'exemp'e que j'ai donné à la commis 
à cette tribune l'année dernière — ce n'est pas seulement res- sion des finances, 
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une de nos branches indust ex, 
trois wour cent des entrepr — c'est-à-d 
les prix de revient t être 
il pri nent qu 1! la + 
et qu'elles ont peine à Il vre, n 1 
haque à par 14 lure ae 
t qu IPUX 
haque 
nt ] | + 
] s se transforment | es se reo tent 
ptent, sup ms, pat juent, q 
D ut de producteurs, qui pes wjourd'hui si 
l'un ou deu ins € une \ | 
la réalité moderm en élat d “juire pre- 
Li pas besos S t pour satisfaire la 
t térieure, soit en vue de l'exportat par la 
it x nombre tres ] rite d'entre 1ans 
es les plus hivers, nous aurons oblenu lans l'en- 
noire économie un 1ajeu ement dont le pays, 
« ! P! fit I 
t tle entreprise, modeste en réa!i que nous vous 
s d'entamer maiitenan®. 
méconnas pas que ses effets seront lents, au début. 
le d'ailleurs que le csût de l'entreprise ne sera pa 
lérable dans la première période et que — comme Jai 
l'occasion de le déclarer ici mème vendredi dernier — 
lits que nous aurons à engager à ce titre au urs de 
e 1954 — et il en sera probablement de mème au cours 
e 1955 — ne seront pas consikKrables et ne ceront 


nature à modilier substantit 
*e en cours. Nous devrons d 
et de 1955, prévoir les dotations correspondantes. J'in- 
ès maintenant que dans mon esprit elies me porteront 
ur des crédits tres élevés, précisément parce qu'il ne 
le reconvertir qu'une fraction limitée de notre appareil 
Inction: mais, cette fraction de l'économie malionaïle 
stement la plus pesante pour l'ensemble, sa transforma- 


substitution d'éléments nouveaux, jeunes, dynamiques 


ductifs à ce qu’on a appelé au cours de ce débat, par 
nts, les « branches mortes » de l'économie nationale, 
trainer, pour un coût limité, des résultats dont le Gou- 
nent attend beaucoup pour le pays. 

c'est justement parce que l'œuvre projetée ne pourra 
er que des résultats progressifs, mais qui se dévelop- 


ment parce que 


ne p urront Pas ètre obtenus i uni ur à l'autre 
est urgent d'entamer cett2 révolt nique qu 
L2 


vous proposons et qui est la condition préalable de tous 


SOCIAUX, 
tion de reconversion, comme beaucoup d’autres, est, 
tres ancienne; le mot vfirale, la h est eri 
te de tous les producteurs. L'artisan bourrelier de nos 
jui ne trouve plus le moyen de travailler dans le 
e ou Son pere ‘reait son activilé et qui se transforme 
isseur de voitui automobile en maroquinier, pra- 
s le savoir la reconversion, comme M. Jourdain, sans 

faisait de Ja prose, 

phénomène naturel de transformation, d'adaptation et, 
nn dit aujourd'hui, de 1 iversion, à tendance au 


nt où le monde va de plus en plus vite, à se ralentir au 


e en France depuis trente ou quarante ans. IL faut le 


er, l'accélerer, l'amplifier systématiquement. II faut que 
les frei 
fs, fiscaux, ceux qui résuiter fe nes € 


ceux qui veulent s’y prêter, industriels, agriculteurs, 
ouvriers, en desserrant les f 
t t { = 
ie ceux qui continuent certaines mauvaises habitudes des 
iliers ou des admin:strations. 


tat loit V aider de toutes ses forces qui peuvent être 


es si elles sont misés en œuvre vetematiquement et 
rs dans le même sens. 


voudrais dire un mot, maintenant, de la situation de 
ture dans la perspective que je viens de <oumetitre à 
nhicé 


développement du revenu agricole devient aujourd'hui 


nulant sans doute décisif pour assurer un dév loppement 
usemble de l'activité industrielle, non seulement des 
d'équipement intéressant l'agriculture, mais aussi de 
s biens de consommation qui répondent à la ni sité 


amélioration des conditions de vie des populaliof 


it, en effet. une erreur grave que de ne pe nsi- 
l'umié de notre économie el de 


prise farmiliale et de la n \ 
V4 l'explo'ter d'u: 

ac érera et facilitera le remen 
ration, à bi ou 

pour la recherche en it} 
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Depuis queïques année en partie pour des raisons histo- Il arrive parfois aux plus grandes nations de connaîire des 
riques profondes, en partie par suite d'une politique délhérée crises profondes qui les fant douter de leurs vertus milit res, 
et que je crois être une des réalisal de la IV* République, de leurs capacilés économiques et de ;eur cohésion socia 
ja courbe démographique de la Franre est entrée heureuse- Mais si les ressorts de Ja nation restent tendus ces cricez 
ment dans une voie ascendante, Oui, la politique de la famille, sont suivies de redressements speclaculares d'autant 18 
la «le illocation ) pl eff s CONSI- Jan les qui la crise us rave. 
dérabies et heureux, je le Car Le mal qui atteint aujourd'hui notre pays est plus jusilieux 
la France peut et doit avoir une population plus $rançce aus JL semble, par moments, qu'un grand sommeil se soit ermparé 
qui vit ur son territ re heur pre qu ce est de nation, coupé de rèves ple ins de noslalie à l'ée ! 
Ji une dé ditions de la puissance et du rayonnement futurs passé révolu et de cauchemars rempiis de craintes à rd 
d'un avenir qui apparait sombre 

renal | cr ra \ U1) r ne 
oil pa eur au présent et au passé, et c'est e qui Les signes de sarroi ne sont pas, en eme, ce \ 
anmivera!t tablement ince dt vpulation décadence, mais ceux crise de rcadaptation aux 
pas d'u i cntation cons abie de tions nouvelles du XX° sècle. 
linvi nent, Que la France te qu'à entrer résolument dans l'a 

\ s à énéralions de leu surer non seulement ne perdra pas Je meilleur de son passe, et vous verr( 
qu \ nl } ju vivront Inieux que ardeur, qu lle énergie recèie un nation que certain 
Joux, inv neht est di sir la icsse et ont appel « l'homme malade 
Oui, mesdlame ieurs, nous sommes malades. M 

\ du pm ume d estissements, les mêmes quel prix à Ja \es'en d'une maladie qu ‘ 
\ ( re guider tion. Ne disposant que à s'interroger sur la con entre l'efticacilté éco 
devo \ r soigneuserment à Îles et les valeurs de l'individu! 
ail « objels ( u à déterminer ce qui est moins Conciliation, synthèse seront en effet les vertus notre 
profit de ce q est davantage, Comme je l'ai reconstruction nationale, IL nous faut réintégrer la 
dit déjà ent, nous devo transférer l'effort impro- ouvrière à la nation et, pour cela, faire comprendre à la € 
produciil qu'elle ne peut être prospère sans la prospérité de 

LA era d'or di redressement, règle univer- plus pauvres. 1pplaudissements à gauche, sur de 1 
sell ‘able pour icliviics pi es comme pour le Secteur bancs à l’ertréme droite et sur diters bancs au cent 


Parmi les objectifs qui découlent de 
quelques-uns que Je mentionneral raplue 
Je n'insisterai pas longuement sut 


effectuer, ou 


l'effort que nous voulon 


ce domaine, L'amélioration de Fhabitat 
tion en effet, l'équilibre social dans ut 
Il y a aussi les tâches qui nous in 
d'outre-mer, parmi lesquels, bien enten 
l'Afrique du Nord. Le devoir d’un pays 
Iesardataires est de les fertiliser, de les 
l'apport de capitaux, d'équipements, de 
ques, Tel est notre devoir envers tous 1 


d'outre-mer. 


Ce n’est pas avec de faibles m 
parviendrons. Il fout que Ja puissa e t 
üe produclioa de la France s'élèvent à la 


ne le fai: 
ploiement 


Ci 


jminense, Si nous 
politique, aucun d 
pays Ss'éloignent de 
France représente à leurs 
riels 
en voie 
Mais 


pe la 


qu à regret, 


it dans l'orbite d 
ve loppement pl ] i ipide, 
sérait véritablement 
d'un siècle et 

effectué de lourds ] 
riel, pour que d'a 


lis Chtret 
de 
alors, ce UI 
pre = 
103 


cncriries, ue uc Iouru 


humain et mat 


mise en valeur de ces teïriloires dont 1 

D'autres domaines encore sont mention 
Mmolifs comme dans le texte mème du pro 
soum 

L'enseignement et la recherche scient 


tuer des obje 

L'ens 
notre civilisation 
est celi 
chargés 

La 1 
ment 


fs particulièrement impot 
inoderni<é, 
nouvelle. Le plus 
que Nous 
la France future. 
en‘ifique doit 
me‘tent à nos savants 


nt rl 
eignement doit être 


au 


echerche sei 
qui per 


ue pri EX 
re 
le f 


urbain 


de forces n° 


parfois plus 


passal 


nt 


‘ment en 
le log hi sur 
plutôt, amplificæ dans 
et rural condi- 


ie nation en EXpansion. 
mbent dans pu vs 
lu, les territoires de 
ivilisé envers les pays 


mettre en 
connaissances 
de la 


valeur par 
techni- 
es pays France 
ichons-le, que nous y 
nnomique, la capacité 
hauteur cetle tâche 


de 


s, aucun arrangement 
{ Dpt ont tue ces 
sans doute — car la 


veux autre chose que des biens maté- 
autres puissances, 


elles-mêmes 


1e dérision que nous 
d'un siècle, 


prélèvements sur notre 


la 


it de la 
It Spon- 


bénéfi 
avons 
des 
vous est 


nés dans l'expo 
| 


et de loi qui 


ifique doivent consti- 
lants. 
iplé aux conditions de 


ilable investisse- 


ucs 


ns aux écoles et aux mailres 


‘evoir des encourage- 
ire profiter la collec- 


livité de leurs connaissances, Nous possédons des équipes de 
chercheurs que le monde entier nous envie, qu'il cherche sou- 
vent, à prix d'or, à nous arracher, Mais la recherche scienti- 
fique ne peut se contenter d'individualités brillantes, C'est aussi 
un doma ne où l' re artisa ale est terminée. 

Nous devons mettre au point le réseau de chaires d'encei- 
gnement, de Jaboratoires publics et privés sans nos 
savants continueraient des travaux dont les fruits seraieni 
ensuite exploités seulement à l'étranger. (Très bien! très bien!) 


Il faudrait aussi évoquer 
maintenant urgent de l” 
vons pas tarder, je l'ai 
à fournir à nos produ 
de moderniser et d'amplifier leu 

\! | | 


| 
lames, Imessicurs, 


ici le problèn 
“ment 
déjà signalé tout 
teurs agT 


si 


] 
I techniq 


IC à CU 


we si vaste et devenu 
scricole, Nous ne pou- 
à l'heure en passant, 
moyens d'améliorer, 
ue. 

nclure, 


droile.) 
ll 


nous faut réintégrer la mélropo'e à l'Un:on 


our cela, faire comprendie à chaque métropolitain 
iberté ne peut être complète qu'appuyée sur l'asse ent 
spontané de ses frères d'outre-mer. Applaudissements sur les 


mémes bancs.) 


Il nous faut enfin et surtout 1é'ntégrer chaque Franc 1 
France et, pour cela, lui démontrer que si, à court term 
tains intéréts divergent, à Jong terme t ensemble qu 
Françcas seront perdus ou sauvés. (Apmaudissements & qauche 
sur divers bancs au centre el à droite et sur de nom 
bancs à l'extrème droite.) 


cs 


} 


Sur plusieurs bancs à gauche. Suspension! 


M. le président. On demande une suspension de séance. De 
que:le durée ? 


Sur divers bancs. Une demi-heure! 

M. le président. Le débat sur Ja question de confar à 
peut être prolongé au delà de la présente séance, car un autre 
débat fort important est prévu pour cet après-midi. L'A 
blée doit tenir compte de cette 


Je demande donc aux groupes de vouloir b'en ne I 
longer la suspension, 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dix heures quarante-cinq tes, 


est reprise onze heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. Guy Petit, pour expliquer son vo 
Je 1 e à l'Assemblée que expli 
doivent pas excéder cinq minules. Je ferai preuve de Loi 


nnell les itions « 


mais je demande à chacun de bien vouloir respecter, Î 
que possib'e, la durée fixée par le règlement. 


sieurs, à l’iscue d’une di 


M. Guy Petit. Mesdames, m 
qui dure depuis dix jours, le Gouvernement a repris, n 
les aggraver, je crois, à son profit, Jes dispositions de son 

Je parle d'une discussion qui à duré dix jours, et r pas 
d'une bataille parlementaire; c'est une question de cl 
c'est lout à votre honneur, mons'eur président du 
Le méiange d'euphor:e malion est tel que Lis 


le 
et de rés.gnation 
débat n'est pas douteu 


Cependant, là grande majorité de mes amis et m 
pourrons vous accorder notre confiance. Nous ne pourt 
tout vous consentir les pouvoirs, non point Spéciat 
extraordinairement étendus, presque illimités, que vou à 


citez du Parlement. 


Nous avons entendu, de Ja part du Gouvernement, ul 
douzaine de aiscours, dont certains furent particulier 


des finances, Si 


brillants, tant jci qu'à la commission 
ions un jury de concours général pour hommes 


% 
ke 
| 


il 
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nu que les lauriers seéralent La ze s entre M. le pre 
lu cons et M. le ministre des finances, avec eu pl Ul 
le bonne 
{ trême droite. Et d'encouragement! 


M. Guy Petit. ..parce que les ob] its définis sont les nôtres 


’ hacun pourrait y trouver des s'cns. Mais nous 
pa pour aulant, davantage avancés sur movens 
1e vous entendez utiliser pour ndre ces 
uvoirs régiementaire Chaaue que le Gou 
mer — jen ai fait perso l'ement l'ex] pa 
es études - il butt IX et aux du 1e 
| lure pariementaire, e-t d6 de renforce: 
rité de l'exécutif et d'étendre pouvoir regle ire, 


144% \! lié \ { L 
qu ut le7, qu tp 
| les i 1 i 
u peu pius t à { 
{l \ jui va à VO 
le majo pou s a \ cett 
M. René Ma M. btint t des 
s spi Quant à M. tpr projet 
t:0 ces ! 1% ris atil t 1 1e 
( nt. 
illis q e toute ] ] {10 ) par 
I 1'artici | Je Ja { 
t effectivement qe 7 IVOirs IX ile 
le rétab | raphes 
] 
\ le pouvoirs 
{ 
pour 
l'abri d'une 
le, mes- 
{ pal de: 
U,1 Herit 
1 
ine bureaucratie 


M, le ministre des finances. 1! y avait auss 
romaine, 


M. Guy Petit. Ce qui inquiète monsien: Je 


ministre des finances, cest que, ‘sans loute pour tenir 
nents la déclaration ministérielie, au plan d'expan 
ue -huit mois a cle ajout set Q 

1 tarle à la crème des dis et qui 
a ‘rait à la reconversion des en prises mars 

Ain *e à les fonds d'Etat, les entreprises gérées et 
au bo Ja faillite pourront obtenir les movens d'exetr 
ut! i iclivilé Si l'Assemblée vous a 1es pouvoirs 
gui tés, l'Etat, Jui, se montrera disposé, Jui, à accorder sa 
Cora e à dese iTrepreueurs — Je pri is le mot dans sens 
1 — qui \'aun hi pas 1 urs iffai et 
qui lui diront: la prochaine fois nous tàel ns de fa nicux 
à condition que vous nous donniez l'argent 1 


\ ce soyez en conva:ncu vous aurez beau le 


Vous nous avez dit que celte mainmise sur l'économie 

rait un caractère purement libéral, Mais — j'insiste sur ce 

point — pourquoi solliciter de nous le pouvoir de réprimer 

alement le nfractior j ne deve 

tia nent 165 JnIrACUONS à VOs SI VOUS n aecvez 

pas user de coercition ? Car il est bien évident qu une applica 


lion libérale le vos textes devrait exclure toute sanction pénale. 
l, Gouvernement, pour ! 
à République, auriez la faculté de créer des 
lnfractions et d'instituer des peines, 
Volià qui est particulièrement grave, 


blicains de cette Assemblée. Mais on se demande, vraimi 
quel côté ils se trouvent aujourd'hu 
drole.) 


M. le ministre des finances. C'est le conseil d'Etat qui a 
Proposé la formule que vous visez. 


M. Guy Petit. Le conseil d'Etat évolue assez facilemeat, mon- 
sieur le ministre des finances : il se montre parfois très rigide, 


parfois très soupe. (Applaudissements 
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] nhle-t-il nas e livre au l'es noc- Avant de trouver les vastes movens financiers ne 
t Gou c'est x qui le dites dan l'ex! é di 
f Je dis bi le 1.000 mil- fau ] ngiez à er à de 
\! rapp gerit ? 
D Allez-x is qui êtes l'homme des transf 
it quel le presiu lu iransferts de « 
Ja ques Pas e ré] 1, Nou 
M. le rainistre ces finances. / vous 
\vez-vous pris votre déeison ? Votre politique à 
e<t-elie ; ué du ote 
1 vraiment l'intention d'opérer par décret une réduc! 
M. le ministre des finances. Je e de vou errompre, 
4 dérable di red militaire qui, elle, vo 
J VOUS que tou membre li le A 
( t seraient heureux de 
léfcit bud | C'est en là une lacur nportante de votre ] t 
reprises, de voir Si vous êtes prononc 
n de CI it à le dire. 51 vous n'avez pas ( 
volt | vo levez 1 déclaré ] \ 
Guy Petit. M 1 les finat Vous éavez Ce qui nous inquiète, en raison même des difficu 
que, ce fi nent, c'est l'insistance, c'est l’obstinal 
( | t a laquell prétexte d'ert typographique, vous 
chil nrontant rétabiir dans le texte mot énagement à 
M, le ministre des finances. Quel montant? J'ai chiffré le Certes, vous avez parlé surtout d’alléger. Puis, 
vou vous paricz 1.000 n il us. employé aus elte expression pudique, qui s'élait 
le texte polvcop et le texte ei que Vous 
M. Guy Petit. port a éœit: 920 millards. par la suile: « aménagemerrs fiscaux 


/ 


M. le ministre des finances, } nuisque vous semblez | 
gés » par de pareils term ce que signifie le mot 
‘ 1 | ment . Je vous pose donc trés nettement une qu $ 
le " pal a B jue de France, le di at 
| Mir r'éservez-VOUs droit — je ne dis pas: avez-vous l'in - 
d'augmenter, soit le taux. soit l'assiette des impôts, ou 
, | des impôts nouveaux ? La question est très nelle. Je 


as: avez-vous l'intention quant à présent? Et Je po 
‘aussi bien à M. le président du conseil qi 
que 


el t 6. 
“2 \ | en des finance Cu 10 de hat les } t 
Le con té mariage politiqu st bien évid que M 
| Et sident du st ] serv i pu ince maritaie, € t 
bien normal. livres et a}? audis ments à droite 
" | M. le président. Je demande à M. Guy Petit le h r 
| se conformer au réglement, Je lui rappelle que dis] 
W. le présideni du conseil. Z-\ 06 cinq minutes, il parle depuis vingt minute 
M. Guy Petit. Monsieur le président, &ès humblement . 
M. Cuy Petit, pris d les références provenam de cite, pour pouvoir terminer mon exposé, l'induigence ue 1 As- 
vou \ i pourquoi: 
| Notre groupe avais eu Ja casgesse de n'entamer a 
1. le président du conseil. pis. vingt et une minutes qui IuI ava t cté accordées, ] l 
qu'il s'agit aujou hui d'un débat nouveau et que 1! 
M. Guy Petit. rsque vou dans l'opposit en (res perdu ces vingt et une minutes. Vous voyez, mes ( - 
et que vous prolestez C4 2 lègues, qu'il est quelquefois dangereux d'ép \ 
\ le ( t inseil, épargné un peu de temps. M. le president veu iujo ‘ 
\ Î (Orne ] flat \ V1ez ] l jande don rt mes, Irs, U 


hot M. !2 président. Ce crédit x déjà été accordé: x 
édit de lEl édit privi marché des ) 
( il | \ déficit que de Je vous prie de conciure. 


- M. Guy Petit. J'entamerai donc la dernière minute. 


M. le ministre des finances. Il n'y a pas un déficit de 1.000 Je veux simplement rappeler un souvenir à pro] 3 
fameux ts 11 iux ». existe, dans ceit \ 
| blée et dans ce pays, des partis pour qui la docti la 
M. Guy Petit. Le premier devoir du Gouvernement est de le règle de conduite intangible, celle qu'on ne transfi 
rédu : C'est ce que, avec son éloquence bouillante, nous avait appris, 
ÿ À la séance du 8 août 1958, M. Lussy qui, parlant au 1 ju 
1. le ministre des finances. C'est une absurdité. (Erclama- groupe socialiste, disait, s'adressant à M. Paul Reynaud, rs 
ministre des fnances: 
M. Cuy Petit. Je constate que « Qu'il soit done entendu dès à présent que nous n 
eu ite que vous n etes Pas ü à 1rd avec trons à aucun degré que qui stitue la rais n 
: tielle du Parlement, faire les lois et voter l'impôt, pu 


M. Guy Jarrosson. Adressez-vous à M. le rapporteur général, 


ur le n 


1 


Et le J( urnal offici l 
che ». J'espère, messieurs 
M. Guy Petit. Si vous préférez, c'est t qu'on a appeié « l'im- vous allez applaudir, (lu 

L'im] e est u le importance, (Applaudissernents 11 nous apparaît — c'est 
du Gouvernement, pour coucl 


n 


] 


(= 
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tre votre d et e! ] ne 
tion mime ( | z 
Ja ition qu doit 
luquel se dévelo! { 
{ ] Tu i le 
irse hand ] 
i 1 { 
1) et les rendit I bien!ot potil 
entre votre d » et est telle, 
le 
\ la mén ( Il ) 
t les n honr les 
\ | le (M et f { ses 
pays, à d'in { e ] ration 
na movens d'arme ver la La 
( itribuables par u à longue 
dun t itolérabl en pit de Ja x té du 
t et 1 Pays \ppl ements à €.) 
M. le président, La parole est à M. Bornueïou 
M. Edouard Bonnefous. vol renrocl ] ] 
président du consei t «ae 
tend à devenir une règl 
( ] in À tue! la Ré: ( t n 
n dnnuig 1 
plu | 140, 
Z ur, « npral Ce le Ja 
e 1788, M po ] tre l ] ] 
tion de tous les droits spéciaux, il a fallu, à l'époqi 
er une À mblée, la ( Ati] hui, cest 
blée qu'il faut demander à liquer qu 1 on veut 
Situall et tre fin à al 
| nce prouve que ( tivement 1 t 
mesures de rigueur; individuellen t, ils fusent. 
et pi TER égale nié { 0 ja ] Ju o 
s ad pl i Ja { ple de Ja { et 
1 pays. Souhaitons, n her ment 
nm Va nous en ] ( 
l'a urs e, 15 t'e 
ler aux réform faute d le 1 ne 
M. Paul Reynaud, président de la comm n. Très bien! 
M. Edouard Bonnefous. les deécrels € eu: n'ont 
le valeur que relative, 
q lains leur pri blig 
souvent depuis Ja Libération ? 
eff té déper 1 en m eure ] de 
Sur ce point, je pres nous 
particulierement 1 iX de x ce malin 
ce qui les ca t C'était 1 
l'ensemble. 
pol t de vu ] s d ets q Vous PT t 
ptionnel mérite, celui de n le 
té qu'il s'est si longtemps é à! \ 
Les Français ne produiseni pas assez el LS ] t 
Sur votre diagnostic et sur l'orientation général le vos 
{s. nous sommes tous d'accord. Tout le monde est d’: | 
lront certains. Pourquoi alors avoir attendu 1954 pour y 
I remède ? 
Mais les décrets sont aussi, les décrets sont surtout, devrais-je 
nction de ceux qui vont les prendre. Acte de contiance, 


n° 


l'est pas douteux, mais un tel acte de confiance ne devra't 


être commandé par des cons] 


Ce qui motivera le vote de nos 


cialiste de la Résistance et 


dérations essenliellemen 


amis de l'union démocrat que 
des indépendants de gauche, 


est essentiellement votre conception financicre CCONUINMUE. 


‘r 


1? 
nnérat 
te ] 
qu | 


ae restauratio 
Nou 

cident du 

de dépensé 
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Da | pi | 
| 

| qui \ { 
1 \ 113 | 

| v 
baisser les prix f \ | 
| 
, 
| 
{ | | 
| ré r | 
ill que certain lé ue Do ( 
est 
| Ma ne vous cacheral ] que notre de 
« 4 r ( I 1 { 1 
1 Le rô T 
de la nation vous à ] | lant @irretutal 
ti ine doct e de Ja 
L 
; 
1 
Z de pt pu À 
Ce qui mal] \ 
| | 
\ 

«is, ductivité. La nation et 
ju brable d | 

fatalement sur lui et il tu 

tivilé. voul iuer 1 au | | 

plu ivent sa tàc} 


dissements à ga he.) 
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fidéle, En inscrivant la réforme administrative dans le projet, redonner à notre pays toutes ses chances avant jes conf eÿ 
elle vous permetira d'appiiquer ce que vous nous aviez promis, tions prochaines. (Applaudissements Sur certains bu e 
l'an dernier, dans votre déclaration d'investiture: « L'Elat doit gauche.) 
donner l'exemple Le véritables du Lives; 
elles obligent à une imoder ation et À une ralionaisalion qui M. le président. La pa le est à M. Marcel David 1 1udis. 
devront être p é Ut sements à gauche.) 
‘vanche uit ce à s avé ncernant l'élé 
: sorialisle répondra, une fois encore, à voire appel. 
nuilé dans la contiance correspond à Ja continuité de 
iiuilé de x 
ton. Nous ac Sans doute, plus de Credit à 
Ceile améiioration de im diitio le l'homme, vous ne caraciére et aux espérances qu'il suscite qu'au progran 
pourrez l'ob 1 par 1 1 la ju aujourd hui vous li nos bulletins. 
de ermb} terril tu ments à gauche. 
Nos amis Mazier, Pineau, Leenhardt, Loustan et ( 
fn du formulé des réserves et, sur des problèmes différents, 
notre position. Nous ne reviendrons pas sur 1 
Plus la Fra | 'dieusement ( déjà développés. Si la discussion sur les amendem: t 
nie pius elle doit multi tissemen afin poursuivie jusqu'à son terme, nous aurions prés | 
promoux que ue pro les pays tain nombre de tex'es plus précis ou plus conformes à à 
dévelop point de vue. 
Persuadons-nous que l'en ble fran ifricain est une réa- L'article unique voté par la commission des finar 
li! t qu'en d loppant la n, la dén itisation du lement acce pté par vous n'aura d'autre valeur que la Û 
crédit et 1 téchni des ra rurales, nous tra et la direction que vous Jui donnerez. L 
pl Votre responsabilité personnelle est grande. Vous 
charge du pouvoir en un temps où le pays support 
bu « heures ( tir où Ja violence ie de faire Ja patience accrue la sclérose de notre économie, I m 
loi, la 1 eure reépol le la F1 est d'aflirmer la f | pas convaincre par les dissertations optimistes apport 
à sa lensifiant € effoi tribune. Pour partager cet optimisme, il lui faudrait 
Cooperal tr certains bancs à céder à la tentation de comparer notre activité indus! 
gaur lit agricole avec Je développement de l'industrie où de 1 
le ne vous étonrerai pa monsieur le président du conseil, lure dans les autres pays européens. 
( lisant notre approba lolale, en ce qui concet le Il faudrait aussi qu'il ne tienne pas compte des 
dispo il l'i les travailleur de vie de nos papulations. L'inqui tude croit da 
à la produclhvitt pprobation d'autant plus totale que Fun et dans nos Campagnes. On y souffre de l'inefticacité d x 
d'entre nous, M. Michel Bernard, a dépos u de noire politique. On déplore l'inpuissance conjointe du légis t 
groupe, un projel qui est dans Ja mème Jigne de l'exécutif. Nous avons accueilli avec satisfaction Ja | 
IL est exact au'il existe un problème du salaire minimum veauté courageuse de votre politique. Vous avez, ser 1 
it  Hioll pas le di t de méconnaitre, mais quel rompu ivec celte sorte de charme end eur ou sé ( 
salaire voulons-nous Verser: un salaire nominal ou un salaire plus si longtemps des hommes d'Etat trop prudents. 1 
réel ? Vous avez répondu d'une facon excellente ce matin. La prudence est une qualité fort précicuse. Encore ! l 1 
Jusqu'à présent on s'élait surtout préoccupé du salaire notmi- être sage avec sobriété, Pratiquée avec excès, elle cond | 
hal dangereuse stagnation. 
Si vous faites, grâce au progrès technique et à une reconver- Notre économie nationale a besoin, pour être ranimé « 
ion de l'écononie, bénéfice; les salaires des avantages légi- acüon vigoureuse. Puisse le critique clairvoyant d'hier - } 
Uines d'un accroissement de la produclivité vous aurez apporté uir le réalisateur heureux de demain! f 
une contribution importante à la lution Ge la question sociale, Les pouvoirs spéciaux vous investiront d'une Jarge et forte ° 
Pour parvenir il faudra alléger les charges diverses, parti- autorité. Nous espérons qu'ils assureront l'expai 
culiérement fiscales ei paraliscales, Ce que vous avez dénoncé, que que vous préconisez., Nous continuerons de vous ] 
savoir le caractere marginal de certaines € xpioitatior s, est notre appui si, cette expansion augmentant le revenu 
en grande partie la conséquence de l'excès méme des charges vous n'hesitez pas, par des mesures appropriées, à red > 
fiscaies et paraliscales sur Jequel — il faut bien le dire — au monde du travail la part légitime qui lui revient. (Ar] G | 
] 


vous avez été parliculièrement discret, 

Le vote que nous allons émettre engage profondément l'ave- 
nir, tais notre hberté de choix est-elle entière ? Dans notre 
Assemblée Ja grande majorité est favorable à la construction 
européenne, Certains se résignent à l'Europe des Six, d'autres 
la souhaitent plus large, mais les uns et Les autres nous enten- 
dons avancer dans la voie d'une coopération économique euro- 
enne, 

Qui peut nier la nécessité d'une réforme préalable de notre 
économie ? La France fera-telle un pas décisif dans cette 


direction sans avoir pris toutes les mesures indispensables ? 
Allons-nouxs hésite: selon votre propre expression, monsieur 
le pre sident du conseil - à nous mettre « en état de faire face 
aux inodilications à intervenir dans 1es domaines économiques, 


politique et peut-être militaire » ? 

Or, ce qui m'étonne, mes chers collègues, c'est que les plus 
impatients à discuter de la C. E. D. et à la ratifier, puissent 
encore hésiler à voter un projet qui doit nous préparer aux 
confrontations nécessaires. 

Il ne suffit pas de mettre la France au contact des autres 
pays — et je reprends là votre expression de ce matin — 
pour qu'elle retrouve toute sa force, Si nous voulons sincère- 
meut édifier l'Europe, il nous faudra, vous le savez bien, faire 
un pénible et constant effort d'adaptation. 

Faire l'Europe, ce n'est pas choisir Je chemin de Ja facilité. 
Si nous n'avions pas tellement attendu pour prendre chez nous 
les mesures qui s'imposent et si un projet comme celui-ci nous 
avait élé soumis depuis de longs mois, nous hésiterions moins 
aujourd'hui à faire ce que certains considèrent comme un saut 
dans l'inconnu 


En décidant de voter unanimement les projets actuels, mes 
collègues de l'U. D. S. R. et des indépendants de gauche veuleut 


Permettez-moi d'insister. La classe ouvrière applaud 
efforts, elle suit de près votre expérience. Elle qui dés: 


dans la vie pauvre et triste à jaquelle une pémble po 

de récession la condamnait, attend de vous l'octroi di P 
vail régulier et plus rémunérateur, Ne la décevez point. Sa : 
assurer dans un avenir prochain aux travailleurs de Jind ; 
privée et de la fonction publique des conditions acceplab à 


de vie. Is auront ainsi le sentiment de retrouver, gräci 
salaire décent, un peu de leur dignité humaine. (Applaud n 
ments à gauche. 


Nul succès politique n’est durable ni même valable s'il ! 
traine l'adhésion des classes laborieuses, Nous vous 
nos suffrages avec l'espoir que vous apporterez à notre | 
téme économique le renouveau qui s'impose et un bi 
accru plus équilablement réparti. 

Nous vous accordons notre confiance aussi pour éviter | {l 
désastre dans l'Union française. Nous comptons sur voire 1 ] 
ligence lucide et la fermeté de votre caractère. L'époque ( 8 
tergiversalions est passée. Une aclion rapide, sensée, huimai 
s impose, ] 

Le président de notre groupe, mon ami M. Charle: | . 


déclarait le 17 juin dernier, au cours du débat d'in 
« En votant pour vous nous votons pour l'espérance; en vous “ke 
apportant nos voix nous entendons voter l'investiture au p 


sident du conseil de la paix. » Aujourd'hui, nous ne sal de 

mieux dire. 
Je voudrais ajouter un dernier argument qui m'est pi 

nellement très cher. Monsieur le président du conseil. vo pis ] 

tenu, s'agissant de notre jeunesse, des propos qui on | } 

celle-ci de l'indifférence douloureuse où elle s'ancrail } À 


peu à l'égard de la vie publique, indiflérence voue 
cisimc. (Applaudissements à gauche.) 


{ 
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ire 


on ne peut songer sans émotion à celte jeunesse qui, dans 
je désordre anarchique des faits, ne sait plus dans quelle voie 
c\lutaire elle formera son destin. Sa gratitude serait immense 
« dans le renouveau promis, vous lui fournissiez des raisons 
pouvelles et réelles de croire et d'espérer. 

vous sommes avec vous pour tenter cet effort de redresse- 
ment national qui doit aboutir à Jui ménager un avenir de 
rité et de paix. \pplaudissements a he 


M. le président. La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs, je voicrai, avec mes 


anis radicaux, les pouvoirs Spéciaux qui nous t demandés, 
ci ne me trompe, pour Ja cinquième fois depuis le début 
\ législature. 
les tou) urs votes. soit q je ] den s 
I ivec des succès (SOU ri soit que Je ICS a 
\ ix présidents du conseil qui les deman ; 
Je pcase néanmoins que ceil épéÜUon di iuire 
nent où nous nous pri ipons de Ja revisi ti- 
tut à ser <SCrIeust ent pou le deuxieme à 
] ision de l'article 13, que nous ne molestons pas, certes, 
] s que nous cirescons de D 1s en pl is avec uue continuité 
’ finirait par se ressentir. (Très Lien! très Lien! sur divers 


M. Paul Reynaud, président de la commission d [inances. 
Très bien! 


M. René Mayer. Je n'avais pas l'intention d'intervenir dans ce 
débat et, si je le fais, c'est à la suite du nouveau développe- 
ment qu'a pris le texte, après l'intervention fort légitime et 
tres hcurease de Ja commission des territoires d'outre-mer. 

J'ai constaté, en effet, que ni dans l'exposé des motifs, ni 
dans le texte, ni dans les explications que nous avans ecnten- 
dues au sujet de l'expansion économique qu'il s'agit de provo- 
quer et de développer, il u’a été dit un mot de l'Afrique du 
Or, s’il est actuellement à la surface de l'Union française un 
lieu où l'expansion économique soit plus nécessaire que jamais, 
c'est bien en Afrique du Nord. Comme il sera question de la 
Tunisie et du Maroc dans un autre débat, je n’en dirai pas un 
mot et je limiterai à l'Algérie les brèves observalcas que je 
lésire présenter à cette tribune. Je les présente maintenant 
parce que je pense que je n’en aurai plus d'autre occasio! 
vant que © it discuté le budzet de 1935 dans ] q el ce po<sera, 
ur Ja métropole, la question très sétricuse de ses relations 
ancières avec l'Algérie et la politique d'investissements de 


Il avait été pratiquement entendu, sous le précédent gouver- 


nement, qu'une conférence serait réunie à Paris pour confronter 
les points de vue — une confrontation de plus — des membres 


»mmissions des finances des deux Assemblées parlemen- 

taires, des membres de l’Assemblée algérienne et du Gouverne- 

ment, sur le nécessaire réexamen des relations financières entre 

la métwopole et l'Algérie. 

Le budget ordinaire de celie-ci, grevé de dépenses de plus 


tes dans l’ordre sanitaire, social et scol 


en plus importan } e, 

Jui permet plus les excédents qui finançaient son budget 
extraordinaire. I y a Jicu d'exan r la question de savoir 
si des services, qui sont d’ailleurs rattachés à la métropole, 
Û ne l’enseignement et la justice, doivent rester aujourd'hui 


Il y à lieu surtout d’exam 3 investisse- 

Mes chers collègues, dans un pays où l'énergie est rare, coù- 
leuse, lointaine, où le kiiowatt-heure vaut deux fois ce qu'il est 
pavé en France; dans un pays qui compte 2%1.(60 chômeurs 
et pribableraent ur plus grand nombre de sans-travail, 
pour dix miHions habitants: dans un pays où Je revenu natio- 
hal par tête d’habilant est Ge l’ordre de 39.0Œ4N) francs contre 
166.000 francs dans les départements métropolitains; dans un 


pays où, malgré cette différence à la base, l'effort fiscai renré- 
scnte 19 P. 105 du revenu national contre 25,7 P 100 « France ; 


Gans Un pays où ja population, augmentant de 250.00) habitants 
par an, est d’une telle jeunesse que le nombre des enfants 
&'ige scolaire est jour mille habitants le double de ce qu'il est 


en France; dans un pays qui est aujourd'hui, nous le voyons 


bien, le pilier et le bastion de la France en Méditerrannée et en 
Afrique, dans un pays qui travaille, qui produit, qui veut nour- 
ir et élever ses enfants, les citovens de toutes conf il 
en droit d'attendre de bénéficier dans la réalité d'u S larité 
rite dans le statut de l'Algérie, et que cette so.idarité ne se 
iduise pas trop souvent par des charges telles que, par exem- 

pile, entre bien d’autres, celle du mononole du p 
Les citoyens francais d'Algérie sont done en t d'allendre 
une politique d'investissement, notamment agricuie énerge- 
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tique, une politique de crédit permettant \ minimum d lue- 
trialisation necessaire au m leur emplo \ une 
P qui pt ieltra ul le f e fa iUX } que 
posent le déve ent démographique | 
tion présente d'une ter pout grand | r, il 
ne faut pas se la le le répéter, la 1 à rep Très 
bien ! îres bien! 

Je [RE L qu Le il exem ] d | 
seuiement de mainlé d les 
il Cx en Ailgcrie 1! ht \ { jui 
l'ér: { et eftet de es { | { | 
tent s la Me Le iqu { ju 
de ter ibl 

{ un An | et 
li le ju par 

de 1 fit erd fuit 
à 1 1 täche 110 

m.ssar!at 1 pa t | Le ff un 
quati ] qu que l'A Ce pe 
être peu 1x mais il « lant he 
comple tenu des dit iphin et poli- 
s de l'Aige { i paru 

s'agit d'une sot cinquante trois m ir 
] ] el'« duet «it Alg | [ L À | il 
Mèm l'on na eple | tot té di | { 1013 
le dire bien haut, absolument icceptabl cre du 
budget ait fait onnaitre in terieu ju Dour 
le budget de 19353 l'effort d'inve:tissement de la métropole en 
Algéi ne serall que de tr te milllarus, utre itre 
pour la pires 

C'est pour mprotester conti une vue poliliquement 
inadéquaie ct financu nent aus insu ] 1,3 
mont te tribu t pour dei | 
réexainen des re:ations financicres entre 1 

1 tr 


pole, auquel 
d'urgence et avant que soient fixés les ch 


1955. 


Si. en effet, nous votons aujourdhui di pouvoi Ci lus, 
si nous volons des pouvoirs spécaux <.dérabl dois 
dire, sans éprouver de scepl e de p pe vis-à ie cet 
ext e, que ct surtout au budget de 19%5 que nou erons 
en mesure de pisser Jugement sur cond | 3 | es 
les pouvoirs au it ce! utilisés et, sourtout, ir move par 
lesquels ii sera fait face aux objectifs sur lesque.s nous sornimes 
tous la CU] 1. 

Mes chers collègue:, je conclus d'un mot. Pour que l'Algér'e 
qui donne actuellermé nt mple d'un calme et d'une corn orde 
que nous voulons durahie, puisse continuer à s'intégrer dans 
la communauté nationae, pour que ses fant sourd iUX 
propigandes que les événements de l'Est et de l'Ouest ne font 
qu'atnplitic puissent ne nourr:r, Ssinsiruire et iver du 
travail, pour que ces départements français le demeur c'es! 
avec une attention toute particulitre que doivent cet nnée 
{ examinées .6s p que je viens rapide it dé juer, 
et au sujet desquels je me permets d'adr in ernent 
uti li il { { S, {ru iVé 

{pplaudissemei ar certains bancs à qauche et sur de nom- 


breuxr ban: a droite et à l'ertréme droile.) 


M. le président. La parole est à M, Boisüt, 


M. Raymond Boisdé. Mesdames, m eu] bien que ji 114 


de ceux qui h t pa l'al il { iatal 
que M. le président du conseil <t M. Je n tre d finances 
ont produites devant Nous 1 cours de ces débat ii la charge 
d'exprimer les réserves qui empécheront Ja gr le mn 
des memb:<s du groupe d'action républheaine et sociale d'ap- 
porter tout à l'heure leur suiTrages au Gouvernement, 

Ce n'est pas, bien entendu que nous ne parlagioi 
tous les Français, l'attrait ou la séduction du programme et des 
vbjectifs que l'on nous à décrits avec brio. Ce n’est pas non 
pli bien loin de là. que nous ne so d rd, notamment 
Ce QUI concerne le ] Us «4 pi on 
vue de l'élévation ill \ dejà 
pre { d pose ot à 
ré] dre Ja « « { n d haut iluit cé 
lions et c« lrats auxq M. le pr lent du 
ouvert tout à l'heure le plus large char 

Bic ent lu hou sSoInines aus d rd r tout { 
pourrait assurer au plus zrand nombre de travailleurs 1 


pi 
ba 
| 
| 
ffres du budget ce 
| 
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la pa dar de controvet s de l'e if ‘pri e libre in 
i qu ent les plus eff en la temps où l'on félicitait les 1] 
ifet, 1 nm d'ef té qui mie ? 
peut L'a dira quel t ceux qui 
plu 1 Î et quel it M. Guy JSarrossoen. C'est exact! 
il € A tra t 

\!, répugnance que tout M. Raymond Boisdé. Voilà pourquoi nou omme 

orateur doit 4 t faire un émus de voir que M. le pré ent du cons il, apri \ 
de procès d’intent Le programme du Gouvernement, en resté peu sensible à l'exhortation de M. le président de Ja 
v( iir au i l’on nriait intent n ies Hnances à se pencner ir 105 dur 

] pays qui nous entourent, dont le redressement 

M. le dent 1e, à es, a par ul à noie de march el pal l'applicat 

cn proies! voire de l'ortho- orthodoxie financicre Ja plus rigoureuse, n'a pas vou 
dovie di le la prudence qu'il apporterait à ses nir les enseignements cependant redoutables de la bor 
fi INonS à lesqueiles les mesure douzaine d'années qu nous avons vécues jusqu’en 195? 
era ( piace, pendant Jesquelles, en effet, on a voulu confier su ] 

Pour connaîiti pl pi lément prit qui it pirera l'an- l'Etat, c'est-à-dire à l'administration, il me faut le n 
de Lexpa nn, de dynamisme, de rajeu- soin non seuiement de mettre en ordre, mais évent 
nissement, et | ge des pouvoirs attribués, il nous reste il d'orienter, de diriger, les activités économiques, les a 
est vrai, à cher er quelle part la plus importante à été donnée privees en particulier. 
aux diverses in hons, de quel côté sont venues les invila- La réussite a été celle qu'on a pu constater dan: 
tions que M. le mt lent du conseil n’a point refusées. de la conjoncture économique et sociale française, 
Or, nous devo constater qu'invitations et invitations prété- Si cet enseignement ne doit pas étre retenu, si l'or t 
retitiell e situent presque loutes Gu côté des conservateurs recommencer la même série d'erreurs pour appliques 
— des conservaleurs qui siegent de ce côté-ci de l'Assemblée programme et exercer Vos pouvoirs, j'ai bien peur, n 
(L'« rateur aesiqne la qauche conservateurs de structures le président du conseil —— (6 4 la fois conciusion 
irchaique idrninistratives, notamment. conservateurs de for- explicalion de vole et peut-être mon remords — de ne I € 
Juil périmées, et conservateur d'antagonismes sociaux qui vous suivre Sans contrôle, j'ai bien peur que vous ne f , ( 
sont bien dépassés, (Applaudissements sur plusieurs bancs à qu'étendre l'empire, métropolitain, de l'Etat-providen« 
droite Interruplions à gauche.) cet Etat-providence qui prétend être tonte sagesse et loute Ï 

ÿ C'est parce que nous craignons ces préférences excessives et connaissance, toute bonté, sans doute, et nous avons ent l 
ce choix erroné que nous ne sommes pas entièrement convain- sa promesse de panacée sans restrictions — de cet Etat-] ; 

cus lorsque M. le président du consehi nous indique que c'est dence qui se veul aussi toute PUISSRRCE dont le 

une « révolution rassurante » que celle à laquelle il veut con- sur cette terre se traduit trop souvent par 1 exercice (à b 
fier le raleunissement de notre pays. a une tyrannie bureaucratique. (Applaudissements sur plu- 

sieurs bancs à droite.) 
Il ajoute que les pouvoirs qui lui seront conférés, dont soit LL | 
dit en passant un grand nombre étaient inutiles puisque le Voilà notre crainte. Cependant, monsieur le président du - 
Gouvernement les possédait déjà dans son arsenal (Très bien! conseil, nous sommes arrives, Je le crois comme vous, à 
très bien! à droite), et qui d'ailleurs demeurent en réalité entre moment où tous les préalables ont élé satisfaits, où tous le 
les mains de l'administration, ne seraient pas maniés pour ments existent pour obtenir le redressement que vous souhai- | 
géner ni même inquiéter les « assujettis », suivant la dénomi- tez. Ce redressement, nous Je voulons VOUS, C0 FOUTES- 
nation inquiétante qu'il est de mode dans certains bureaux de sement ne s'opérera qu'à condition que le citoyen français 
donner aux citovens et aux contribuables. Personne ne devrait ses qualités et ses traditions, conserve ou retrouve le goût du ü 
subir trouble ni dommage ; tout le monde devrait récolter travail, c'est-à-dire que soient enfin préservées, pour ceux qu 
avantages et salisfactions, C'est un magnifique programme, en n'ont eu recours que dans leurs propres capacités, leur pr 
vérité. initiative, et dont Ja responsabilité personnelle est chaque 
en cause, les possibilités, la liberté et la volonté féconde de 
: lout compte fait, en recherchant des précisions, mais puis- mieux travailler pour pouvoir mieux vivre. (Applaudissem 
qu'il s'agit d'esprit et d'inlentions, la vraie question qui se sur plusieurs bancs à droite.) s | 
pose n'est-elle pas de savoir si les pouvoirs, les facullés dont 
va disposer le Gouvernement seront utilisés par lui où non M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie, 

: à procéder, suivant des condilions encore obscures, à la sélec- r 
tion théorique sinon arbitraire des entreprises et des activités, M. Jacques Le Roy Ladurie. Meslames, messieurs, les : . #3 
si ces pouvoirs seront exercés en vue de collecter de nouvelles bres du groupe paysan et, j'en suis certain, tous les met- 
ressources, des ressources d'un nouveau genre, grâce à une bres de l’Assemblée ont entendu avec beaucoup de sati: s 
nouvelle fiscalité encore inconnue. Pour justifier mon interro- M. le P ésident du conseil prendre posilion en favet 
gation, je ne mentionnerai que deux termes, de nature à intri- l'exploitation familiale agricole. ( 
guer ceux qui ont été dans le passé si souvent victimes. ont 
fait l'objet de nos débats les plus névraïgiques à la commission 
des finances et sont peut-être de nature à nous échirer. considérait le retour à la prospérité comme impossible sa \ 

relèvement du pouvoir d'achat de la paysannerie. 

IL s'agit du fameux mot « aménagement »; aménagement des ds : 
charges fiscales, dites-vous, monsieur le président du conseil, , NOUS tous aussi q md sie 5 L,-ade # divers, avons des préo 4 
avec insistan e, avec obstination: aménagement qui balance tions en ce l'équipement rural, 

l'autre terme, le terme initial, celui d'allégement moderniser les communes rurales, les pourvoir d'adiu 

d'eau, qui souhaitons que soient enfin électrifiés tous bai 

Si vous avez tenu à ce point à compenser, voire à contredire, écarts, nous avons été très <ensibles aux promesses 
le terme d'allégement, c'est sins doute que ces aménagements nementaies relatives à la vuigarisation de " techni. L 

seront des alourdissements, Je jaisse les intéressés imaginer campagnes, sans Jaquelle il ne saurait y avoir, en 
comment l'alourdissement de ;a charge fiscale actuelle accab'ant de relèvement de la productivité agricole. . 
les DOUTE Servir célérer Mais je voudrais très brièvement affirmer ma conviction pro- 
le mouvement dynamique que vous les requerrez de développer. fonde et celle de tous ceux qui se penchent sur les probl Pili 

Enfin, l'autre terme, le plus significatif, est celui de « contrôle agricoles qu'il n'y a pas de solution technique aux proble: } 

de l'autofinancement », agricoles, pas de solulion au problème du blé, par exen} 

; Contrôler l'autofinancement des entreprises, mesdames, mes- pas de solution aux problèmes agricoies d'une manière geéne- lire 
sieurs, il ne faut pas nous dissimuler ce que cela veut dire; rale, Sans une pulilique d'ensemble qui permettrait, non sel- F 
cela signifie contrôler la gestion des entreprises, de chaque lement aux agriculteurs, Mais à tous les salariés, mais à gr 
cutreprise, de toute entreprise, de quelque secteur ou de quel- les producteurs, quels qu'ils soient, de prospérer dans un meit- ER 
que profession que ce soit, qu'il s'agisse de l'industrie, du leur climat économique. vois 
commerce, de l'artisanat ou de l'agriculture. Or, monsieur le président du conseil, votre exposé n’est rien es 

En effet, contrôler l'autofinancement, c'est chercher à décou- d'autre qu'un second discours d'invesliture, assorti celie € 
vrir la part d'économies que l'entreprise peut faire dans l'éta- il est vrai, d ne demande de POUVONS POUCES, P I 
blissement de ses prix de revient et de ses prix de vente. A ces pouvoirs spéciaux, mes amis ne voient pas 1 : D 

: C'est beaucoup plus que le contrôle des prix, que le contrôle tion de principe. Il est n rmal, lorsque se posent de ! 

; des marges, que le contrôle des bénéfices et que le contrôle problèmes, que soient adoptées de grandes mesures. Nous 1 ’ ré<e 
fiscal, c'est la permanence du contrôle bureaucratique au sein des échéances redoutables; vous les avez très jusiemi : ver 
mème de l'entreprise, c'est la dépossession des responsabilités peltes: équilibre financier de la balance des comptes, 1 L- et 


. 
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es échanges et insuffisance lamentable du niveau de vie 
\! <i nous Sommes d'accord sur Jes objectifs, nous aurions 
1 savoir d'une manière précise comment vous voulez Jes 

od 
me suis permis, lors de mon intervention dans la discus- 
sénérale, de vous posez des questions et vos reponses 


eussent permis de nous faire une opinion objective sur 


ue que vous entendez suivre. 


ien évident qu’un système fiscal est révélateur des 

récls que recherche un gouvernement en matière 

mique. Je vous ai posé celte première question, monsieur 

ent du conseil: queiles mesures comptez-vous pren- 

pour aboutir à légalisation des charges fiscales dans tous 
ircuits de distribution ? 


le vous ai ensuite demandé s'il était dans vos intentions 
’ urer ce qu'il faut bien appeler « une patente d'Etat » qui 
ait — cest tout au moins notre opinion — aggraver Ja 
tion déjà très difficile de fous ces petits commereants, 
IS Ces artisans qui — je le dis sans démagogie - COnS- 

nt l'assise même de la société française, 
Et puis je vous ai demandé, en ce qui concerne les taxes 
] nscales qui préoccupent à juste titre le Gouvernement, si 


'envisagiez pas de leur substituer, dans le domaine agri- 
cole, tel ou tel inrpôt qui serait basé sur le revenu cadastral. 
Enfin, nous aurions aimé connaitre vos intentions en matière 
de finances locales, car nous voulons savoir si oui ou non 
c'orienteront vers la décentralisation, selon nous, inmdis- 
ible. 
“ous sommes, en effet, convaincus qu'a la base de toute 
ne valable en France y à d’abord celle de méthodes 
hques et bureauci itiques. \pplaudissements Sur plusieurs 
l à droile.) 


Vous avez dit, monsieur le président du conseil, dans un 
congrès poñlique récent: La France est à la veille de 1388. 
En 1788, des problèmes analogues aux nôtres se posaient. Un 
financier célèbre, un homme de grande réputation internatio- 


un homme dont les gazetles de l’époque célébraient avec 
e raison les louanges, un homme qui connaissait, lui aussi, 
admirablement les techniques monétaires, j ai nommé Necker, 
unené à prendre le pouvoir dans des conditions peut-etre 
peine moins (ragiques que vous, 

Vous m’excuserez, mes chers collègues, de ce bref rappel des 
! rs de notre économie politique. M. Je ministre des finances 
ne nous a-t-1l pas fait entendre d'eloquents exposés en celte 
) 


alicre 
En bref, en 1788, Necker s'est heurté aux mêmes difficuités 
( vous, mon<ieur le président du conseil, et à toutes autres 
solutions il préféra le dirigisme d'Etat, tournant ainsi le dos 
physiocrates de l’époque, à Quesnay et à ses émules, qui 
proclamaient que toute richesse vient de la terre, Et Necker 
s'est trompé. Comme vous, monsieur Je président du conseil, 
il S'affirmait contre l'inflation. Hélas! 
Dès 1790, l'Assemblée législative de l'époque doit s'engager 
da la voie de l'inflation en décidant l'émission d’un miiliard 
ignats, Pour Necker il était trop tard. I] avait échoué. II 
dut se démettre. On connait la suite. 


Monsieur Je président du conseil, nous sommes résolument 


hostiles à l'inflation. Sans doute l'êtes-vous également, mais 

t parce qu'ils craignent que vos méthoces n'entrainent l'in- 
flation que la majorité des membres dun groupe paysan ne 
voleront pas la confiance. 'Applaudissements Sur quelques 


\ 


bancs à droite ) 
M. le président. La parole est à M. Moisan, 
M. Edouard Moisan. Monsieur le président du conseil, au 


urs de ce très ample débat sur Ja politique financière, éco- 

nique et sociale du Gouvernement, mon ami, M. Pierre 
Pilimlin, a défini la position du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire en soulignant les points de divergenre, les 
moufs d'inquiétude et aussi, assez généralement, je dois le 

re, l'accord de mes amis. 

Ce:i ne saurait vous surprendre puisque, dans voire pr 
gramme, se trouvent insérés la_ plupart des objectifs à court 
terme qu'avait fixés nolre congrès de Lille, et qu'au surplus 
Vous avez repris la politique amorcée dans le précédent gou- 
vernement par mes amis MM. Jean-Marie Louvel et Paul Bacon, 
en ce qui concerne la réadaptation de la main-d'œuvre et la 
reconversion économique. 

D'arileurs, l'accueil que vous avez réservé et que M. Île 
stre des finances et des affaires économiques a lui-même 
réservé au discours de notre porte-parole prouve que le Gou 
\ement est décidé à tenir largement comple de nos critiques 
et de nos suggestions. 
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francaise par l'Union soviétique, les pays de démocratie popif- 
laire en plein développement ct par la République popu- 


laire chinoise, 
Ji faut bien le dire, mesdames, messieurs, la politique écono- 


mique léfinie par UOUX se prit e dans le cadre 
« ». 

Elle porte notamment la marque du plan S human dans ses 
s relatives à la )hceniralion ipitaliste à la pers- 
pecl e de la on d'un grand nbre d'entreprises 
ilions ag petultes et mort 

Au bien 4 Ja "1 tiale du projet que d Je 
texle mm au point par Ja com les fin est ques- 
üon de Pau [AL \ du pouvor d: hat et de la S rité de 

Én ce qui erne le pouvoir d'achat, M. le président du 
conseil à prononcé ce malin des paro:es pius OÙ ne 
ragean: iheurcusement, eLes nt en wadic!ion 
ave so 0ppos bio au relèvement du salaire n fl ter- 
profe el garanti et à l'augmentation générale des salaires 
et traite 

Les gréves qui se léroulent en Allemagne montrent que 
lorsque :6s £ nents et le patronat ne veulent pas faire 
dr il revend ition le ] classe ouvriere, leur 
refu pas le problème utant. (Applaudissements 
à L'extréme gauche 

On renvoie à octobre l'examen du problème des salaires et 
tra ( me temps, sous prétexte de favoriser 
l’au e { ] ipital stes vont } 
ibstantiell exonéral iles, Les bénéfices 
réa par les tés capilalistes cul pour rarçon 
l'i il les la 

Da le telles conditions, les travailleurs sont en droit de 
colis er qu'on leur dem 1e, 4 e et toujours, des sacri- 
fices le p' t d'intérèts particuwiiers que l'on a trop sou- 
vent ten. à confondre avec les intérêts de la nalion. 

Le projet gout {al associe la not:on l'augm in 
des & ires à la lion de Ja productivité. Mais, en 1 lé, 
l'ex ence montre que la productivité se traduit par une 
ag£ ilion exploitation de la classe ouvricre. 

En | ice] Ja ‘curité de l’e nploi, dont le projet 
gouvi nent! fait état, on peut :VOII qu'avec Ja concen- 
tratio 1h e envisagée, nous allons assister au contraire 
à 1x du nombre des sans-travail 

Le pr l ernemental parle aussi de l'abaiscement des 
coû! pro { Ma ne dit rien de précis concernant 
bais | t être obtenue, notamment, par la suppres- 
slot erta taxes de vie chère 

jet, d mbreux Français se demandent, par exem- 
pie, ] [uui prix du blé ayant élé diminut le prix du pair 

\ CUX nm ut q d eXpan- 
Ci hs une ition et un 

D que de l'armistice en Indochine 
a contribu i ce | nat de détente en Asie, il faut dire 
que ia reprise u une politique de guerre froide en Europe, 
avec Ja ratidication de la C. E. D., réduirait à néant tous les 
plans d'expansion économique. (4p] laudissements à l'extrême 

Il le \ conf ice des quatre, 
mais, par contrt à conf lCe x pays de la C. E. D 


accords de Ponn le 24 août, 

La hâte a laque:le on veut ouvrir celte discussion sur la 
C. E. D. en ce mois d'août — ce qui est une façon étrange à 

notre a le célcbrer 1} dixième anniversaire de la Libé- 
ration * peut manquer de provoquer certa'nes inquiétuues. 
Po irquo eil hile, alors que ce te discussion n'aura 
leu que bien plus lu d en Ita 

1 a été décidé aussi de voter la réforme nstitutionnelle 


avant de ratitier ja ©. E. D., pour pouvoir faire voter la rati- 
fication du traité de Paris et des accords de Bonn à la majorité 
simple, ce qui ne serait pas possible avec les dispositions 
constilutionnelles actuelles, étant donné l'opposition massive 
il lique id C E. D. 

De tout cela i! ressort que le projet économique et financier 
du Gouvernement nous est présenté dans une situation poli- 


du Conseil de 


proc.amces et certaines mesures gouver- 


intentions polil 
pementlales en 

Si, après la conclusion de la paix en Indochine, ie Gouver- 
nement ee plaçait résolument dans une perspective de détente 


tique qui n'est pas exemple de contradi tions eutre cerlaines 
1] 


igees. 
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internationale, avec la volonté de tout mettre en œuvre pour 
en faire une réalité vivante et durable, la France pourriit 
aller carrément de l'avant, 
Elle pourrait réduire substantiellement ées dépens 


1 
u 


] 
taires et diverses autres dépenses improductives, 
Elle pourrait développer ses échanges commerciaux avec Je; 


pavs de l'Fet dans des conditions favorables et au: 
tous les autres pays sans aucune discrimination. 

Personne ne peut sérieusement contester, en outre, qu'il e:t 
indispensab'e de prendre des mesures tendant: 


Preinmitrement, à Ja réduction des profits capitalistes et à 
une meilleure répartition du revenu national en fave 
Inasses laborieuses ; 

Deuxièmement, au développement du marché intérieur. ns 
une augmentation réeile du pouvoir d'achat des mass | 
ointe au développement des exporlations, est indispe: 
1eXpañsion t que, 

Une telle politique serait soutenue par classe ouvrira 
sans le concours de laquelle il n'est pas possible de rélabl i 


France dans son indcpendance nationale, 


Une telle D itique serait soutenue par l'ensemble des m S 
laborieuses contre lesquelles il est impossible de gouvert 
Comme on le sait, la C. G. T. a appelé les travailleurs à s'unir 


dans l'action en vue de faire triompher leurs légitimes je. 
vendications, notamment l'augmentation des salaires, traite. 
ments, pensions et retraites, le relèvement du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, la suppression des abattement » 


zone, l'augmentation de 13 p. 100 des allocations familiaies 
abattement de zone et leur payement sans discrimination £ 
travailleurs algériens, la satisfaction des revendications des 
fonctionnaires, 

On ne peut qu'approuver de telles revendications confor 
aux intéréts de la classe ouvrière en même temps qu'aux n- 
lérèts bien compris de la aation 

Au nom de notre parti, Jean Pronteau à défini ici ] € 
des lignes d'une politique constructive susceptibie de promou- 
voir une véritable expansion économique et d'ouvrir des pers- 
pectives exaltantes à la jeunesse, dans le cadre d'une indé- 
pendance nationale rétablie, ainsi que dans les conditions 
d'une amélioration sensible des conditions de vie de la classe 
ouvrière et des masses travailleuses de notre pays. 
sister davantage sur ce point, je veux souligne 

est opposé aux pouvoirs spéciaux demande 


Sans il 
notre parti 
Gouvernerme it. 

On a dit dans l'entouraze de M. le président du conseil que 
le Gouvernement, armé de pouvoirs spéciaux, pourrait faire 
plus de travail en trois mois que le Parlement en trois ans, 
Puis, les trois mois sont devenus huit. 

On est presque en droit de penser que nos gouvernants ne 
savent plus gouverner maintenant sans pleins pouvoirs. 

L'an dernier, M. Laniel demandait les pleins pouvoirs pour 
sauver la France, disait-il, et maintenant M. Mendès-France, 
employant il est vrai un style nouveau, demande à son tou 
les pleins pouvoirs, M. Edgar Faure étant 1à comme pour às- 
surer la continuité entre les pleins pouvoirs de l'annt l- 
nière et ceux de cette année. (Sourires.) 


I 
) 


Permettez-moi de vous dire, monsieur le président du conseil, 
que j'ai connu une époque où les pleins pouvoirs n'éf ent pas 
en odeur de sainteté dans votre parti 

En 1926, je me souviens avoir vu ici, jeune député que 
j'étais alors, le président Herriot descendre de son fauteu 
pour combattre les pleins pouvoirs demandés par le gouver- 
nement Briand-Cailjaux. 

Les pleins pouvoirs sont contraires à l'esprit et à la lettre 
la Constitution, Et mème si l’on a créé une jurisprudence à la- 
quelle vous pouvez, il est vrai, vous référer, il n’en reste jas 
moins que le régime des pleins pouvoirs laisse Ja porte ou- 
verte à l'arbitraire gouvernemental et traduit chez les parie- 
mentaires une sorte de fuite devant les responsabilités. 

Cela dit, j'en viens à l'explication de la position adoptée pas 
le parti communiste français face au projet gouvernemental 

Appliquant la décision de notre 13° congrès, nous avons voté 
l'investiture de M. Mendès-France, manifestant ainsi notre vo- 
lonté de tout mettre en œuvre pour aboutir à la paix en Inüo- 
chine, ce qui, heureusement, est maintenant chose faite. 

Nous n'avons pas pour autant donné notre approbation à jes 
projets économiques que nous ne connaissions pas alors et 
dont nous sommes obligés de constater maintenant que la fe 
neur ne correspond ni aux exigences de la situation ni aux ] 
sibilités du moment, 

Certes, M. le président du ronseil découpe son activité gour 
vernementale en tranches successives. (Sourires.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


inrés le contrat conclu pour la négociation de Ja paix en 

] chine, demande à l'Assembicte nationale de pas-er un 

, peau contrat pour la mise en œuvre de sa polüque econo- 


les diverses questi ms que le Gouvernement à à réso dre 


né pas Sohlites, et le vote 1€ pr nel des pleins 
\ e peut ètre isolé de l'ensembie des prub:èmes portiques 
\ 


jevant mous, 


1 est bien évident, par exemple, que si le gouvernement 
B'dault et compagne (Sourires), qui €lail 16 gouverne- 
je la guerre à outrance en Indochine, le gouvernement 
g la C. E. D., avait présenté un projet de pouvoirs Spéciaux 
1 moins semblable à celui qui nous est soumis, nous 

, s voté contre sans discussion. 


w je président du conseil peut considérer l'imprécision des 
f les reialives à l’ulisisation des pouvoirs Spéciaux — qui, 

cas que je viens d'évoquer, aurait pu déterminer de 
nombreux voles hostiles — comimne susceptible maintenant, sur 
la base de l'expérience du cessez-le-feu en Indox hæ@e, de lui 

r un certain nombre de suffrages. 

Us comme la confiance doit être raisonnée, on ne meut 
perdre de vue que le débat sur la ratiication du traité de 


nunauté européenne de défense aurait pour conséquence, 

« le Paslement ne dit pas carrément « non », de créer un 

iveau de tension en Europe el de compromelire la detente 
A » 

€ 


ür, si la politique économique et financière du Gouvernement 
sil pas à COUP sûr dans Ja persp( live d'u ‘“onc<olida- 
ton de la détente internationale, que se produira-t-il ? 

La France, ligotée dans une politique d'intégration euro- 
pt e, se heurlera à des économies, non pas complémen- 
mais concurrentes, et elle sera enlrainte dans une 
aux armements qui empèchera tout renouveau écono- 


] 1e et aggravera Îles dangers de guerre. 


Monsieur le président du conseil, vous avez lancé un jour 

rmuie qui a fait beaucoup de chemin, qui est devenue 
celebre: Gouverner, c'est choisir, 

Vous venez de faire un choix en mat'ère économique et finan- 

Ce choix ne nous paraît pas heureux. Vous avez fait un 

ne choix susceptibie d'aggraver le premier en vous enga- 


£ t dans la voie de la ratificai.on du traité de la C. E. D... 
M. Fernand Bouxom, Très bien! (Rires) 


M. Jacques Duclos. a'ors que, avant foute chose, il aurait 


répondre favorablement à la proposition soviétique d'une 
ence à quatre. 

\ous regrettons, quant à nous, les répercussions dangereuses 
pou 1 classe ouvriére et les inasses laborieuses des villes 
mpagnes, de ja polilique anuoncce par le projet gou- 

nental. 
licat s de M. le président du l, loin de les 
it que nos crain!ies 
posant la question de confiance, vous avez tenu, monsieur 
) lent du conseil, à marquer votre opposition à toute 
ition du projet. Cela ne peut pas ne pas nous inquiéter. 
E lis que nous arrivons à l'heure de la décision, je tiens 
in om du groupe communiste, que nous ne volerons 
projet gouvenemental et, compte tenu de la situation 
| Hyue, nous nous abs<tiendrons daus le vote. Exrclamations 
es à droite, au centre et sur divers bancs. 

\ nous tenons, en même temps, à appeler Ja classe 

tre, travailleurs communistes et socialistes en premier 


inir à Ja têle du peuple de France, en pleine 


unaleur des pressions de toutes sortes eusceplibles de 


er sur le Gouvernement et avec la volonté de sUutter en 


un pour Contrecarrer ces pressions. 


] ll oup de press s'exercerent déjà d irant le mois de 
t pour tenter d'empècher la conclusion de Ja paix en 
1 16 

Mais des ronditions nouvelles avant été créées par le renvoi 
M. Bidauit et son remplacement par M. Mendès-France, les 
pressions populaires — qui s’exprimèrent notamment par 
à Genève de nombreuses délégations venues de tous les 
le France — contribuèrent puisamment à faire pencher 

aiance en faveur de la paix. 
M. le président du conseil a parlé à diverses reprises du prix 
Hache à l'appui que lui apporte l'opinion publique et 


pinion publique, monsieur le président du conseil, veut 
x et la sécurité en Europe, elle veut le redre-sement 
mique et financier de la France, tout comme elle vowail 


à paix en Indochine. 


acceniu pour assurer efl 
ie { | 1 EX € 
l' ls ! ir en h la ral ition d 
] Lu x 
u 
M. le président. La parole M Pupruz 
M. Joannès Düupraz. Mon-<ieur président à 
\ s dire po Lu je Vole Tail 
111 1 } rs t 
gcheraies que vous tez ent 
Les pou nt d t tif de 
ner, d'engager sa 1esponsabilité dars l'action 
Au n gouverné nt t re 
nodert n'a Ja possibil lé et chance de 
des 1€ pre ssion des où 
définir dans quéi:dien et dans le détail 


dictoires el concurrentlielles, 


Le catalogue d'intentions et de généralitu 


t | iuie 
au 
| 
nseil. ie von- 
à plupart dé mes 
{ 1 
{ dt 
FM d'u Llat 
faire fai A ses 
iterêt entend 
t 
es A 


que vous sSoll- 


mellez conslitue tout de rême une doctrine Ccconomique ct 
financiere qui est us lon x t que 
posiuons antérieures cominandent et precisent av clarte cet 
ténacilé, s'agit d'une recherche d'expai h c<conomique et 
ae progres Su ial d la rigueur monétaire Cetle he 
a toujours paru paradoxale, sinon ble Elle ‘ 
sens, une grande de vérité, Elle fait ter Îles 
vieilles notions de gauche et de droite et elle vous est | 
d'hui permise parce que Cond Hons de voire venue au pont 
voir et le stvie de votre | ont bou reg repu 
iées intangible et déconcerté les esprits 


Cette recherche vous est permise parce 


Jue prenant 
jourd'hui un aspect qui est plutôt de droi elle s'inserit 
dans un contexte international de gauene et qu personne 
n'est encore et tour à tour remis de sa satisfaction ou dé a 


crainte, 


Quoi qu'il en Soit. vous allez obtenir d« 


bancs à gauche.) 


Pouvoirs dont 


dernande eût coûté la vie à tout gouvernement dans le passe. 
Vous aviez déjà des pouvoirs dont vos prédécesseurs ne se 
doulaient guére qu'ils les détenaient aussi 

L'exécutif poux uit en effel inclure la pi enverser les 
données fondamentales d'un protectorat e opli en 
quelque e pm le ou peu ne 
pouvait 1 modif du put u 

\ vol } de { ens { ni desti 
{ itraste vi { tu ‘ ( { 
cependant bien nect res et dont vou uou tt 
emploi résolu 

Pour le reste, tout ce « | té I 
certainement nous revoir el V Je 
procès d'i 

Il n'est pra inutile de soulier lei vos procédés dt 
vernement., Be 1) t, qi ( 
enent, est 1] Cu 
jurisprudence 1 qu 
qui he se veul ] | lent du \ hef du £ . 

t et qu Hinet FL. 
tre biecti | lit ilant d irtuc - 
nantes au poux 

Cela est bic CES | | e pas 
cer le pou de Hnya peu pre 
rien q 1e ut ia une gere ‘ul d'au- 
jourd'h 

Jacau I ] ! | } 
de ( e de 
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qu po 
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ia part € | ( 
sion d ju 
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SEANCE DU 10 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
M, le président, Personne ne demande plus la parole 7... 
Je net IX VOIX ju stion de nitance 
Conf t'au me a de { 10 la Cons- 


| le dro 

| tt { 

Li { lat 1 } Lim lébut la pro h Cance 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd hui, à seize heures, deuxième séance 


ibliqu 


io D déroul t dans 
| | 1) ] et sur 1 
Gou ment e de pi | pour faire fa i la uü- 

D M. S ] écent! t s dans 
Etat l'{nd et les méthodes que 
t ] F pai i 
tion 1} 1 X { l et à 1 

De M. R ird la politique qu > Gouvernement 

Fixation de la dute de d i pellation 
1° De M. Jacqn Pardoux, $ | mesures qu'a prises le 
GOUN | li | ventio des Etats ét} 
ers et la Lib dans la formation l'equine- 
ment et larme de nhaltants ou des 
du Maroc dont Fran i re, € vertu des traités, la pro- 
te 
2° De M. 1 iul ] nesu poliliques, économiques et 
( \isage pour oblenii une 


Sin iles 10 10 
détente elle au Maroc et sur les directives données à cet effet 
au résid 


Le compte rendu «in extenso » de la ceuxième séance 


3° De M 
49 De M. Aume 


po tique 1 d 
gageant que d 
tert bes con< 


préalablement 


9° De M. Fonlu; 
ment eutend suivre dans 1! 
jacon pius générale, sur les principe 
pour la 
Nord ; 


sur la politique que Je G 
aflaires tunisiennes et 


dont il entend s' 


soluUon Ges problèmes qui se posent en Af 


nement assurer la sauvegarde ces intérèls f 


7° De M. Halleguen, sur: 1° la représentation que le G 
nement se fait du problème tunisien dans son ensemble 


particulier de l'origine véritable de l'activité terroriste 
liégence ; 2° le choix qu'il a cru bon de faire des intei 
du Gouvernement français et, en particulier, sur la « 
de savoir auxquelles des déclarations contradictoires 

il fait référence lorsqu il choisit d'abandonner, ( 


a Ses dirigeants, Ja direction des affaires 


siennes Ja notion du protectorat à laquelle il se ré’er 
8° De M. de Monsabert, sur la politique que le Gou 
ent lans 'e des réfoïm 
cé en Tunisie et de leurs modalités d'application. la pi 
de la prése et de la primauté fra ises en Afrique d 
et l'harmo X développement des comn utés 
tunisienne et m ine indispensables la création d 
f inco-n! { 1 de pla d la 
] 


A vingt et heu séance publique 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi ! 
Ja revision ücles 9 (1 linéas), 11 
12, 14 2" et 22 { 1.) 
alinéa 19 2° et i on) et 
2° alinéa de la Constitution 1°# 8054, 8962, 9097. — M 


Le { Î SP) ice de la sléi 
, 
male, 


EL M. LAURENT 


du marci 10 août 1954 sera publié ultérieurement. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qual Vortatre, 


intérieures 
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4 j, sur la polil que la Gouvernement 
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| | vel MEL CL LEON 16 qui en « 
Iences, Sans que ses représentants a 
M. le président. Pei-on lemande plus à voter 
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3. 
du Rau, rapporteur). 
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(La séance est levée à treize heures vingt-cinq minutes.) 
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2° Séance du mardi 10 août 1954. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
1 ès-verbal (p. 1031 La \ est ouverte à h 
— cuse et congé (p. 4031). 
4. - juilibre financier, expansion économique et progrès social. ss À 
— Vote sur la question de confiance (suite) (p. 4031). 
Proclamation du résullat du scrutin soumis à pointage: confiance PPOCES-VERBAL 
», — Adoption de l'article unique du projet de loi 
4. Etablissements français de l'Inde. — Fixation de la date de M. le président. le pro l de la premièr e de 
ion d'interpellations (p. 4032). Cè Jour a « iffiché et distribu 
MM. Dronne, Silvandre, Raingeard, Buron, ministre de la France IL n°} [ l'observatio 
ire-mer; Mendès-France, président du conseil, ministre des Le procis-verbal est adop 


ailaires étrangères. 


ision de renvoyer la discussion des interpellations au 


en 


nisie et Maroc. — Fixation de la date de discussion d'inter- 
ellalions (p. 4037). 
MM. Bardoux, Pineau, Aumeran, Quilici, Fonlupt-Esperaber, Vas- 


M. Fouchet, ministre des affaires marocaines et tunisienne 
MM. de Monsabert, Clostermann, Martinaud-Déplat. 
M. Mendès-France, président du conseil, ministre des affaires 


es 


Ua 


» vote: M. Mallerel-Joinville 
e président du conseil, ministre des affaires élran- 


X alion de 

MM. Garet, | 

Suspension et reprise de la séance, 

MM. Dronne, le président. 

“uspension et reprise de la séance, 

suile des explications de vote: MM. Valle, Schneiter, Bendjelloul. 

scrutin sur Ja proposilion du Gouvernement tendant à fixer au 
ioût la discussion au fond des interpellations sur la Tunisie 
e Maroc. — Adoption. 


6. Report d’inscriplion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
lébat P. 4055). 


7. — Réinseripfion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
40» 
8 Avis confcrme du Conseil de la République (p. 1055). 


9. — Renvois pour avis (p. 4055). 

10. Dépôt de projets de loi (p. 4055). 
1. Dépôt de propositions de loi (p. 4056). 

12. — Dépôt de propositions de résolulion (p. 4054). 
13. — Dépôt de rapports (p. 4056). 

14. — Dépôt d'avis (p. 40%). 


15 Ordre du jour (p. 4056). 
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EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Po 


la présen 


te 


séance el dem 


Le bureau est d'avis d 


Conforn 


avis à 1 


ment à l'artich 


Il n'y à pas d opposition 
Le congé est accordé, 


EQUILIBRE FINANCIER, EXPANSION ECONOMIQUE 


. Proclamation du résultat du scrutin 
sur la question de confiance, 
M. le président. Vo prés vVérilica 
dépouillement du scrutin sur Ja question de cor 
l'adoption de l'artici l [u IU | 
Gouvernement mettre « Œuvre \ 
financier, d'expansion économique et de p 
texte du rapport laire 1 
iriicie iddition de | i mou 
réduire en étarde1 l'ap} 
Nombre des votants............... 
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— 4 — 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de Ja 
düte de discussion des interpellations : 

1° De M. Dronne, sur les événements qui se déroulent dans 
les Etablissements français de l'Inde et sur les mesures que 
le Gouvernement envisage de prendre pour faire face à la 
situation : 

2° De M. Silvandre, sur les récents événements survenus 
dans Jes Etablissements français de l'Inde et les méthodes que 
cumple employer le Gouvernement pour parvenir à une eolu- 
tion rapide, conforme aux principes démocratiques et à la sau- 
vegarde de nos intérêts euiturels et économiques; 

3° De M. Raingeard, sur la politique que k Gouvernement 
entend suivre pour mettre fin aux agressions répétées dont 
sont l’objet les Etablissements français de l'Inde, 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 

M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères, Le Gouvernement demande le renvoi à la 
suite. (Mouvements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Mesdames, messieurs, c’est au début 
d'avril dernier que j'ai demandé à interpelker le Gouverne- 
ment — qui n'était pas le vôtre, monsieur le président du 
conseil — sur la situation des Etablissements français de 
l'Inde, sur les mesures qu'il n'avait pas prises pour la prévenir 
et sur celles qu'il envisageait de prendre. 

L'opinion était alors alertée par la romanesque équipée du 
député Goubert, Depuis, l'opinion en a vu d'autres et elle a 
porté son attention sur des problèmes plus dramatiques : Indo- 
chine, Tunisie, Maroc. Les cvénements ont continué à se dérou- 
ler aux Indes, où la situation s’est singulièrement détériorée et 
aggravée depuis trois mois: sur les quatre comptoirs qui nous 
restaient, deux, Yanaon et Mahé, ont été abandonnés et remis, 
en fait, à l'Union indienne. Les deux derniers: Pondichéry, 
avec ses 230.4) habitants, et Karikal, avec ses 79.000 habitants, 
se demandent avec angoisse s'ils vont subir le mème sort, 
Leurs habitants multiplient les appels au Gouvernement fran- 
çais. Le Gouvernement francais, qu'il s’agisse du précédent ou 
de celui-ci, demeure obstinément sourd et si'encieux. 

eproduit des dépèches de New-Dellhi, 
qui annoncent que Paris a accepté le transfert de Pondichéry 
et de Karikal à l'Union indienne, Si ce t vraies, 
nous nous trouvons en présence du fait accompli, nous nous 
trouvons en présence de l'abandon, 

Ce n'est pas dans les cinq minutes qui me sont imparties par 
te règlement que je puis exposer le drame des Elablissements 
français de l'Inde, Aussi me bornerai-je à formuler quelques 
brèves observations, dans l'attente d’un débat que j'espère très 
proche, mons'eur le président du conseil. 

Les Etablissements français de l'Inde sont — vous le savez — 
de toutes petites enclaves dispersées le long des côtes de l'im- 
mense Union indienne. Leurs populations ne sont pas difié- 
rentes de celles qui les entourent ; mais, françaises depuis bien- 
tot tr:s siècles, ayant accédé depuis longtemps à la pleine 
citoyenneté sans distinction de classe et de caste, avec une élite 
fowmée à notre culture qui donne de nombreux fonctionnaires 
et agents à nos cadres d'outre-mer, elles se sentent de cœur 
dans la communauté française, 

Evidemment, les conditions géographiques, économiques et 


La presse d'aujourd'hui 1 


1! 
nouve:sies Son 


humaines font que ces Etablissements ne peuvent pas rester- 


à l'écart de l'immense pays dans lequel ils sont noyés. De 
tout temps, ils ont entretenu des relations étroites avec l'Inde. 

Le nouvel Etat de l'Union indienne, dans l'ivresse et l’eu- 
phorie de sa jeune indépendance, veut les annexer purement 
et simplement, Pour établi une comparaison, c'est comme si 
la France voulait annexer la principauté de Monaco! 

Au début de 1948, le gouvernement de l'Union indienne 
dénonca les accords économiques existants et repoussa les 
ouvertures qui lui furent faites par le Gouvernement français; 
puis la France proposa de faire régler par referendum le sort 
de ses comptoirs. L'Union indienne accepta cette procédure. 


En 1949, eut lieu le referendum de Chandernagor. Ce petit 
comptoir, perdu dans la banlieue de Calcutta, vota pour l'inté- 
grat.on à l'Union indienne. 


La situation était différente dans les quatre autres Etablisse- 
s, où Ja majorité de la population penchait pour Ja France. 
Toutés les élections qui ont eu lieu depuis, y compris surtout 
celle de M, Goubert, ont été faites sur le programme du main- 
lien de l'appartenance à l'Union française. 

Devant cet état d'esprit, l'Union indienne renonça au referen- 
dum qui présentait trop de risques pour ses ambitions. Elle 


réclama la cession immédiate et J’annexion pure et simpl: 


consultation des populations, Elle mit en œuvre un r 
de mesures pour élouffer nos Etablissements et pour les “a 
par l’asphvxie économique et l’intimidation. 

Cette année, l'attitude de l'Union indienne a pris un é 
plus agressive. Le député Goubert est parti en disside ) 
des raisons qui, apparemment, n’ont sien à voir avec w 
politique. Ses hommes de main, avec l'aide de polici de 
ressortissants indiens, se sont emparés de plusieurs « 
autour de Pondichéry, se sont livrés à de multiples alt M 
et menacent d'attaquer la ville. | 

Tout récemment, les pelits comptoirs de Yanaon, ax: es 
6.000 habitants, et de Mahé, avec ses 17.000 habitants. dé 
occupés et annexés en fait par l'Union indienne. 

Le 13 janvier dernier, Yanaon a été envahi de vi 
avec mise à sac des boutiques et des maisons et, mên vee 
assassinat des éléments les plus notoirement pro-francai: : 

En ce qui concerne Mahé, la ville a été abandonnée X 
let par l'admiaistration française, qui s'est retirée san me 
| la précaution de prévenir la population suffi: t 
ongtemps à l'avance. 

Les habitants de l'ondichéry et de Karikal vivent , 
nant dans l'angoisse, Jls vivent dans l'angoisse parce ils 
ont le sentiment d'être abandonnés par la France. 

Le Gouvernement français n’a pas réagi après l’ag on 
contre Yanaon et Mahé. IL n'a pas protesté contre le ropt de 
ces territoires, il n'a pas protesté contre les assassinat $ 
pillages, les sévices exercés contre les citoyens francais pur 
es autorilés locales indiennes, sans doute au nom du p: 8 
sacré de Ja non-vioience, 

Le Gouvernement français n’a répondu que par un dément 
timide et emtbarrassé — qui apparaît presque comme un à & 
cement — aux nouvelles en provenance de New-Delhi, 
cant que Pondichéry et Karikal allaient être remis à \ 
indienne pour Je 15 août, date anniversaire de l’indépe ‘ 

A New-Delhi, l'ambassadeur de France, qui joue dax 
le rôle d’un commissionnaire et d’un agent du Gouver: t 
de l'Union indienne auprès du Gouvernement français que d'un 
véritable ambassadeur de France, se prononce ouvei t 
Jour l'abandon de nos comptoirs et le Gouvernement f i$ 
le laisse dire et le laisse faire. 

M. Guy Jarrosson. C'est un scandale ! 

M, Raymond Dronne. Un haut fonctionnaire du Quai d'Orsar, 
envoyé à Pondichéry pour y enquêter, a déclaré à des $ 
qui le queslionnaient sur les intentions de la France: «la 
France a besoin de l'Inde; nous ne pouvons pas avoir di - 
toires avec le Gouvernement indien à propos des petites ques- 
tions qui intéressent Pondichéry ». 

M. Henri Mallez. C'est scandaleux ! 

M. Raymond Dronne. Les pelites questions, c’est le sort de 
300.000) citoyens français qui vivent dans Ia crainte du - 
demain et aux appels desquels le Gouvernement 
demeure systématiquement indifférent. 

Cerles, là aussi le Gouvernement actuel se trouve € 
sence de l'héritage des gouvernements précédents qui, depus 
1949. ont laissé pourrir le problème et n'ont rien t: J 
valable pour le régler. Mais la carence d'hier et d'a 
n'excuse pas la carence d'aujourd'hui, elle n'excuse pas la rési- 
gnation à l'abandon. 

Monsieur le président du conseil, vous n'avez pas ! 
d'abandonner une parceile du territoire de la Républiq 5 
le coausentement préalable des populations intéressées. Li . 
graphe 2 de l'articls 27 de la Constitution vous en fai 
obligation. Yous et vos ministres seriez coupables de forfait 
si vous ne respectiez pas cette disposition fondamenta'e, 
s'impose à vous d'une manière impérative. 

Vous ne pouvez pas céder à l’abominable chantage, aux ] 
sions et aux agressions du Gouvernement de l’Union ind 
de ce gouvernement qui se proclame le champion moi d 
la paix et de la non-violence et dont jes actes, hélas ! 
si mal avec les généreuses déclarations. 

Vous ne pouvez pas abandonner des Français qui entendent 
le demeurer. 

Je sais que certains prétendent qu'après tout ces Etablisse- 
ments représentent peu de chose. Cela est vrai sur k 
économique, cela n’est pas vrai sur le plan national et 

Dites-vous bien que si vous abandonnez les Fran 
l'Inde contre leur gré, la France perdra immédiatem 
crédit auprès des autres citoyens d'outre-mer. Dites-vor 
que si vous abandonnez la minorité musulmane de 
à la passion antiislamique de l'Union indienne, cela à | 
immense retentissement dans tout l'Islam. 

Il ne s’agit pas d'entrer en conflit avee l'Union ind 
il s’agit de faire respecter notre droit avec dignité et fe7 
et, si besoin est, de porter l'affaire devant l'O. N. U. d 


Je pense qu'une solution honorable pour tout le mond: 
la France, pour l’Union indienne et pour les populatior 
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s pourrait être trouvée avec un peu de bonne volonté de 


ressct 


], part du Gouvernement indien. Le maintien de nos Etab:isse- 


ments dans l'Union française, conformément au vœu des habi- 
tants, n'est pas incompatible avec des relations et des liens 
troits avec l’Union indienne. 

Je vous demande, monsieur le président du conseil, de faire 
-euve non seulement de compréhension, mais aussi de fermeté 
et d'autorité. Je vous demande d'affirmer hautement que si 
vous êtes désireux d'aboutir à une solution négociée, vous 
n'abandonnerez pas les citoyens français qui entendent demeu- 
ver Français. Je vous demande de vous inspirer de la fermeté 
du Gouvernement portugais, dont les Etablissements sont mena- 
; au même titre que les nôtres et qui, lui, ne capitule pas. 
Très bien! très bien! à droite.) 

Les velléités et les menaces d'abandon ne paraissent, hélas! 
pas réservées aux seuls Etablissements français dans l'Inde. Par- 
tout dans le monde, les positions françaises sont en train de 
craquer : l'Indochine est virtuellement perdue; l'effacement de 
la France et l’état de déliquescence des autorités vietnamiennes 
Jaissent prévoir que tout le Viet-Nam sera Viet-Minh avant deux 
ans. En Afrique du Nord, la Tunisie et le Maroc sont en pleine 
effervescence et en péri; de sécession. 

Votre politique, monsieur le président du conseil, inquiète à 
juste titre beaucoup de Français qui s'interrogent avec anxiété 
sur l'avenir, Certes, des réformes et des réformes profondes 
sont nécessaires outre-mer, de façon à adapter des institutions 
trop vieilles, qui sont æctuellement dépassées, à une évolution 
très rapide dans tous les domaines, spécialement dans le 
domaine social et humain. Mais je ne crois pas que l’on assu- 
rera, par exemple, la permanence, la présence française en 
Tunisie en séparant les Tunisiens et les Français par un fossé 
et en faisant la communauté française une sorte de minorité 
protégée vivant sous un régime de capitulations. (Applaudis- 
sements à droite.) 

Monsieur le président du conseil, nous avons été assez nom- 
breux ce matin, sur divers bancs de l’Assemblée, à ne pas vous 
accorder la confiance à propos des pouvoirs spéciaux que vous 
avez demandés. Nous l'avons fait parce que nous éprouvions 
des appréhensions dans d'autres secteurs que les domaines éco- 
nomique et financier, et tout spécialement à propos de votre 
politique d'outre-mer. 

Nous nous trouvons maintenant dans une situation tragique. 
Pardonnez-moi l'expression, mais l’on a l'impression que, par- 
tout « tout fout le camp ». (Murmures à gauche. — Applaudis- 
sements à droile.) 

On a l'impression qu’on assiste à une braderie généralisée des 
positions françaises en Asie et en Afrique. 

Monsieur le président du conseil, ne demandez pas le renvoi 
à la suite de cette interpellation et acceptez-en la discussion 
dans un avenir proche, en même temps que la discussion des 
interpellations sur la Tunisie et le Maroc. C’est le destin de la 
France qui est en jeu. (Applaudissements à droite et sur quel- 
ques bancs à l'extrême droite.) 

M. le président. J'avais été très favorablement impressionné 
quand M. Dronne m'avait annoncé que son exposé ne durerait 
que cinq minutes. L'Assemblée, quoique très intéressée par son 
intervention, a constaté qu'il a très largement dépassé son 
temps de parole. 

Je demande donc aux autres orateurs, élant donné que ce 
débat a commencé en retard sur l'horaire prévu, de bien vou- 
loir se montrer plus respectueux du règlement que j'entends 
appliquer âvec un certain libéralisme, mais avec vigilance. 

M. Jean Grousseaud. Le sujet est important! 

M. le président. Le règlement vaut pour tous les sujets. 

La parole est à M. Silvandre, deuxième interpellateur. 
(Applaudissements à gauche.) 


M, Jean Süävandre. Monsieur le président du conseil, mes- 
dames, messieurs, nous pouvons regretter que la grave question 
des Etablissements français de l'Inde doive être traitée dans le 
très court délai qui nous est imparti. 

Les populations angoissées de ces Etablissements se trouvent 
dans une situation poignante. 

Parlant à cette tribune le 25 mai 1949, M. Juglas, président de 
la commission des territoires d'outre-mer, rappelait le carac- 
tère particulier des Etablissements frañçais de l'Inde, unis à la 
fois à la France et à l'Inde par des liens qui, pour être de nature 
différente, n'en sont pas moins forts: à la France, par une his- 
toire commune de plusieurs siècles et aussi par une partici. 

ation effective à nos institutions démocratiques ; à l'Inde, par 
eur existence économique quotidienne et — pour employer un 
terme plus général — par la géographie. 

L'existence des Etablissements français aux Indes n'avait pra- 
tiquement pas suscité de problèmes à l'époque de l'occupation 
britannique. Mais il était naturel que la question de l'avenir 
de ces Etablissements se posât à la naissance de l'Etat indien. 

L'indépendance de l'Inde prenait force de loi le 13 août 1947, 


t 
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mais déjà dès la fin de la guerre mondiale, lorsque l'Inde eut 
acquis la certitude d'obtenir sa souverain té, elle avait posé 
la question des cinq comptoirs francais 

Durant la période troublée qui précéda la pro 


lamation da 


l'indépendance indienne, les ramifications du parti indien du 
Congrès atteïgnirent les Etablissements français de l'Inde. Une 
certaine fermentation politique en la, mais Celui que l'Inde 
a appelé le père de la nation, le sahatma Gandhi, prècha le 
cave. 

Le 13 aoû! 1947, parlant de l'intention prêtée aux populations 
des Indes francaises et po le faire | iout une 
déclaration d'indépendance, il s’exprimait en ces termes 

« Ce serait un acte irréfléchi qui pourrait ét considéré 
comme de l'arrogance. Ce sont les Britanniques qui se retirent, 
uon les Français et jes Portugais 


Le is août, après les incidents de Chandernagor, Gandhi décla- 


rait encore : 


« C'est au pandit Nchru À s'occuper de cette affaire. Après 
tout, la Fran est un grand pays am de Ja libert ll ne dort 
être soumis à aucun enoui de la part de l'Inde qui vient d'entrer 
en possession de sa liberté. L'Inde doit protéger les possessions 
rançaises aux Indes contre toute action illégale de la part des 


Hindous., » 

Le maäahalma Gandhi avait été écouté, 

Toutefois. le Gouvernement indien ne modifia pas pour autant 
sa position fondamentale. Il s’interrogea sur les intentions fran- 


çaises. Il considéra que c'était à la France de prendre les ini- 
tiatives inspirées de l'exemple anglais et il les atlendit 

Un pas fut fait par le Gouvernement français : c'est l'abandon 
de ce qui s'appelle les « loges » françaises de l'Inde, cettg 
douzaine d'enclaves constituées par de petites bases, à proxi- 
inité de villes maritimes indiennes et où les Français pouvaient, 
sutrefois, faire du commerce en dehors des réglementations 


douanières ou fis:ales britanniques, 


Le 15 août 1947, sur la proposition du ministre Jde la France 
d'outre-mer, M. Marius Moutet, une nole était remise par notre 
chargé d'affaires auprès du pandit Nehru. 1 voici les termes : 

Désireuse de saluer par un geste d'amitié J'acce \ de 
l'Inde na 114 ja d lt ie 
renoncer aux droi's histor jues qu ile détenait r les loges 
françaises de l'Inde 

Des pourpar suivirent cette léclaration et un 
niqué commun était publié, à la date du 28 août 1947, faisant 
bien augurer de l'issue des négociation 

Pourquoi les rapports entre Paris et New-Delhi se nt-ils 
ensuile détériorés ? semble bien e soit pa li'e des 
lenteurs, des hésitations du Gouvernement 

Cependant, le 28 juin 1948, après un échange de letfr la 
France et l’Inde se mettaient d'a rd pour procéder un réfé- 
rendum qui eut lieu, d'abord, à Chandernagor, Cetle ville se 
prononça pour le ratiachement à l'Union indienne 

Le transfert fut opéré de facto le 2 mai 1950 et de jure le 
17 avril 1952. 

Une autre loi, adoptée par l’Assemlée nationale et le Conseil 
de Ja République, décida le recou \ un référendum les 
quatre comptoirs de l'Inde: Pondichéry, Karikal, Mahé, Yanaon, 
Mais, à ce moment-là, des difficultés surgirent quant à l'ap] 
cation de ce référendum, si bien que notre a | le, 
M. Saravane Lambert, dépos it une proposil ) ae 7 ition 
dans laquelle il faisait ressortir les objections du G ne 
ment de l'Union indienne à ce référendum, et, dans l'exposé 
des motifs de sa proposition, il expliquait aussi d quelle 


situation se trouvaient les citovens des FEtablissem its fi 
de l'Inde appelés à opter entre deux pays avec lesquels ils 
avaient des liens également puissants 
La proposition de M. Saravane Lambert se terminait ainsi: 
« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à conclure 
avec le Gouvernement de l’Union indienne une convention rela- 
tive au statut futur des territoires de Pondichéry, Karikal, Mahé 


et Yanaon et comportant notamment transfert de sa « 
neté sur ces territoires au profit de l'Union indienne et de sou- 
mettre le statut ainsi élaboré au consentement des popu 
lations. » 

I1 semble aujourd'hui, avec le recul du temps, que ce soit 
notre collègue M. Saravane Lambert qui ait eu raison, 

En effet, nous avons constaté en quelles circonstances son 
successeur, qui avait affecté d'abord de prendre le parti de Ja 
France et de l’Union française, a changé son fusil d'épaule et 
a demandé l'intégration desdits établissements dans l'Union 
indienne, 

Quels ont été les événements depuis ? 

A Yanaon, des partisans de l'intégration à l'Union indienne 
s'étaient réfugiés en territoire indien et ils s'y organists 
sous la direction d'un ancien sous-officier de la police de l'Inde 
française, R. Dadala. Un blocus établi par ces hommes ln 
l'économie de la ville, entièrement enclavée en territoire indien. 

Sentant que Ja ville ne pouvait tenir longtemps, le £ 
nement des Etablissements français de l'Inde rappela l'admi- 
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mistrateur européen et nomma à sa place un 
M. Siva, juge de paix. 

Peu apres, Yanaon était occupée par les hommes de Dadala. 

H ne semble pas qu'il y ait eu d'incidents graves à cette 
occasion, M. Dadala prit le titre d'administrateur et constitua 
un conseil d'administralion avec ses partisans et quelques 
hommes qui avaient soutenu l'admin stration française, mais, 
fait singulier, ce M. Siva qui eût dû rentrer à Pondichéry 


reprendre ses fonctions de magistrat passa dans le camp de 


autochtone, 


. voubert. 
Telle à été la conclusion, à Yanaon, de cette situation. 
A Mahé, des événements aussi graves se sont produits. C’est 


encore une manière de blocus qui a été l'arme décisive contre 
la ville. Ce blocus à été organisé au début par le Mahajana 
Sabha — Je parti du peuple — et par les communistes. 

Les parties enclavées du territoire de Mahé sont d'abord 
tombées, Le blocus contre Mahé se poursuivit pendant trois 
mois au cours desquels toutes les autorités élues et presque 
tous les fonchonnaires avaient quitté la ville et s'étaient joints 
aux assiégeants. 

L'administration ne faisait plus, en fait, sentir son action. 
Il ne restait plus, en fin de compte, cantonnés dans la rési- 
dencre, que l'administrateur européen, quelques commis, le 
chef européen de la police et une vinglaine de policiers origi- 
naires de l'Inde française. 

Devant la force et pour éviter une effusion de sang, l’admi- 
nistralion française décida de se retirer. Un batéau des Meësa- 
geries maritimes, le Grandvwille, touchait spécialement le port à 
cet effet et, Je 16 juillet, l'administrateur Deschamps remettait 
la ville à S. LE K. Kumarin, président du Mahajana Sabha, 
c'est-à-dire du parti du peuple, puis il s’embarquait avec des 
forces de police sur le bateau français. 

Ainsi, à Mahé, l'administration francaise remettait l'autorité, 
non à l'administration indienne, mais directement aux natio- 
nalistes 

Aujourd'hui, il ne reste pratiquement de nos comptoirs que 
Pondichéry et Karikal. Cependant, il convient de régier la 
situation juridique des quatre comptoirs. 

Or, dans une note diplomatique du 9 avril 1954, le gouver- 
nement de New-Delhi, s'opposant toujours au référendum, 
s'exprimait 4insi: 

« Un fait saillant, qui a été souligné à maintes reprises par 
le Gouvernement indien, est que la présence de petites enclaves 
étrangères en territoire indien n'est pe compatible avec la 
naissance de l'Inde en tant que pays libre. Le déroulement his- 
torique de certains événements à amené la fin de la domina- 
tion britannique dans l'Inde. Il est inévilwble qu'un processus 
semblable se produise en ce qui concerne les possessions fran- 
çaises et aboutisse au même résultat. 

« Le Gouvernement indien n'a jamais cessé de croire que ce 
processus puisse se dérouler d'une manière pacifique et par le 
iwoyen de négociations amiables. » 

C'est à la suite de divers échanges de notes qu’à cette épo- 
que eut lieu Ja conférence de Paris qui, malheureusement, 
nous l'avons su, n’a pas abouti avec M. R.-K. Nehru. 

M. le président du conseil nous donnera sans doute des 
explications sur l'échec de cette conférence. 

Mais si la position de l'Inde est celle que nous avons expo- 
sée, la position de la France doit ètre celle d'un pays qui a 
intérêt à soutenir tout un passé dans les Etablissements fran- 
çais de l'Inde. 

Le problème qui se pose pour la France est essentiellement 
d'intérêt politique, moral et culturel. 

Une partie importante de la population de ces établissements, 
sans qu'on puisse dire si elle est la majorité ou la minorité, 
reste attachée à la France et à la culture française. 

Il appartient done au Gouvernement de faire en sorte que les 
ner démocratiques soient respectés, qu'il soit mis fin au 
désordre et que des garanties soient données aux citoyens de 
nos Etablissements. 

Les citoyens français de l'Inde reprochent à l’Union indienne 
d'avoir pratiqué une sorte de politique d'asphyxie des comp- 
toirs et actuellement les aldées sont pratiquement occupées. 

M. le président. Monsieur Sijvandre, vous avez largement 
dépassé les cinq minutes qui vous étaient imparties. Je vous 
demande de conclure. 

M. Jean Silvandre, Je m'excuse, monsieur le président, de 
retenir si longtemps l'attention de l'Assemblée. J'en viens donc 
à ma conclusion. 

J1 y a lieu d'obtenir du Gouvernement de l'Inde le respect des 
siluations acquises; il importe, par ailleurs, qu'on ne puisse en 
aucun Cas faire grief aux citoyens français de nos Etablisse- 
ments, sous prétexte qu'ils sont indiens, d'avoir soutenu la 
cause de la France. 

Nous comptons sur ke Gouvernement pour que des garanties 
effectives soient prises quant à la sécurité et à l'égalité des 
droits de tous les éléments de la population. Nous comptons 


surtout sur les garanties absolues de sécurité à accorder 
musulmans et spécialement à ceux, nombreux, de Karikal 

Nous avons reçu, ainsi que l’a signalé M. Dronne, de nome 
breuses lettres et télégrammes, exposant la situation triv 
que de ces Etablissements. 

Le parti socialiste, à plusieurs reprises, dans ses congr< « 
par ses communiqués a conseillé la conclusion rapide d'u 
accord avec l'Inde et s'exprimait ainsi récemment, ke : mar. 
1954 : 

« Le comité directeur tient à rappeler la position depiis 
longtemps adoplée par le parti en faveur du rattachemert des 
Etablissements français de l’Inde à l'Union indienne. 

« Il invite le Gouvernement français à ouvrir des négocialions 
avec le gouvernement indien en vue de parvenir à un récl 
ment rapide de cette question et de créer un climat de co 
et d'amitié entre nos peuples et de permettre un plus gr: 
déve:oppement des relations culturelles entre la France et ] 
République indienne. » 

Monsieur le président du conseil, ainsi que vous pouvez Je 
constater, ma conclusion n'est pas tout à fait la même que 
celle de l’orateur qui m'a précédé. Nous savons que vous àa\ez 
hérité d'une situation très lourde et que vous avez à faire face 
simultanément aux problèmes les plus graves qui se soient 
posés à l'Union française. Nous savons aussi, monsieur le pré. 
sident du conseil, dans quel esprit vous les avez abordés. 

Nous vous posons simplement unes queslion: quelles sont 
les intentions du Gouvernement? (Applaudissements à gauche 
el sur quelques banes au centre et à l'extrême droite.) 


M. le président. Je rappelle qu'un débat sur la fixation de 
la date ne porte pas sur le fond des interpellations et je pr 
les vrateurs de respecter le temps qui leur est imparti par | 
règlement, même largement interprété, 

La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Mesdames, messieurs, les oraleurs qui 
m'ont précédé viennent, avec beaucoup de précision et de 
force, de souligner à l’Assemblée la gravité de la situation 
présente des Elablissements français de l'Inde. 

Leur inquiétude est la mienne, Leur souci d’une solution 
rapide et honorable est le mien. C’est pourquoi j'essaierai 
d'être le plus bref possible dans les observations que je tiens 
tout de même, à mon tour, à présenter dans le Cadre Jimité 
de ce débat sur la fixation de la date de discussion des 
interpellations. 

Le Gouvernement nous propose le renvoi à la suite des inter- 
pellations relatives aux Etablissements français de l'Inde, On 
me permettra de m'en étonner à la suite de M. Dronne, puisque 
déjà depuis quelques semaines, on nous annonce que, le 
15 août, anniversaire de l'indépendance indienne, des « marches 
pacifiques » sur les Etablissements européens, français ou por- 
tugais, ont été décidées par des nationalistes indiens « pour 
les libérer du joug étranger ». 

N'a-t-on pas, par ailleurs, prélé à certains fonctionnaires fran- 
çais l’annonce du transfert de nos comptoirs avant celte date ? 

Hier et aujourd'hui, la presse s’est fait l'écho de dépêche: 
d'agences — d’origine indienne, je veux le croire — qui nous 
font part d’une évolution « heureuse » des négociations menées 
actuellement à New-Dehli par l’ambasasdeur de France et qui 
nous apprennent — je cite un journal qui ne passe pas pour faire 
au Gouvernement une opposition systématique, Combat - 
« M. Nehru aurait déclaré à des amis français que l'Inde ne 
voulait pas, en envenimant la question des Etablissements 
français, ajouter aux difficultés qu'éprouve en ce moment 
M. Mendès-France» — ce qui part d’un bon naturel — et que 
M. Nehwu aurait dit également qu’ «il était certain mu le pré- 
sident du conseil abandonnerait de lui-même les en f 


aux 


ars 


laves fr. 
caises et que le conflit devait être réglé à l'amiable », ce qui 
est grave. L 
Tant et si bien, mes chers collègues, que nous pouvons 
fondés à craindre de nous trouver tout simplement places, 
sans que le Parlement ait pu se prononfer — si aujourd hui 
il ne nous est pas loisible de prendre position — devant le fai 
accompli. 
Je ne puis croire que cette tactique soit devenue Ja rè: 
d'or du Écuvernemsent : c'est pourquoi, quant à moi, je veux 
espérer recueillir, tout à l'heure, des explications et des en2a- 
gements de sa part. 
Je ne voudrais pas refaire devant l’Assemblée le récit es 
événements qui ont abouti à l’état de fait actuel; les oraleurs 
qui m'ont précédé en ont retracé la courbe douloureuse. 
Qu'il me soit permis cependant d'’insister un instant sur 
cimilitude de l’évolution des incidents qui ont placé chacun ‘ie 
nos Etablissements dans la position dramatique qui est m 
tenant la leur. Partout nous rencontrons la même tactiqi 
infiltration de nos territoires, facililée d’ailleurs par leur stu:- 
ture, d'éléments nationalistes ; essais d’agitation et de troub!: 
blocus économique d'autant plus efficace que nos €complors 


isolés les uns des autres, sans communication possible, sort 
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dans l'incapacité d'organiser une coopération quelconque ; opé- épopée — je relisais tout à l'heure avec quelque méla lie 
ï ns harcelantes de détails, devant lesquels nos très modestes les declarations de leur représentant à l'Assemblée nsulta- 
fo ; de police, les seules dont nous puissions disposer en tive d'Alger, le 14 janvier 1944 — et la présence de 2.000 volon- 
vertu des traités, sont impuissantes, opérations qui, d'ailleurs, taires indiens en Ind une, attestent la perman e des liens 
ne s'attaquent jamais spectaculairement au siège de l’adminis- qui nous unissent et que nous ne pouvons pas rompre \pplau- 
t | francaise ou à son représi nltant, mais qui atteignent dissements à droile et à ni drout ce.) 
; aui demeurent fidèles à la cause de l'Union francaise, Au fait, des app au secours 1! s parviennent sans cesse 
le biens ou nos installations, fussent-elles éanilaires ou les deux n rs encore sous le trô!e incais, malgré 
sociales. toutes les déclaration irrachee \ux prudents, à spé- 
on en connaît les résultats. M. Silvandre les a rappelés: le culent sut band De P | ry cotume de karikal nous 
. chute de Yanaon ; le 16 juillet, abandon de Mahé. par ent les mèêines m 
Vanaon attaqué le 13 juin avec le concours de la police De Karikal, le 2 août, le com francophile dénonce la situa- 
j e, occupé après une résistance qui à coûlé la vie à tiou critique et supplie d'en er un Tu nn parlemen- 
1 eurs de nos ressortissants, dont le maire, qui avaient taire dans le courant de la maine. Ï É )! | | 
refusé de s'incliner devant la force. siste renouvelle son cri de détres et, le 6 août, 
Mahé, bombardé le 29 juin, affamé par un impitoyable bla- des anciens combattants et méda : is à plu 
cu; d'un mois, et abandonné seulement le 16 juillet sur ordre sieurs d'entre nous, dont le général Aumi i | dois 
Gouvernement qui fait remettre l'administration aux le texte * télégramme extrêmement émouvant que ne per- 
Indiens. mets de lire | 
| me semble impossible, mesdames, messieurs, que nous « Malgré cris désesnére térés, populat t sauver des 
oubiuons, dans ce débat, le geste de ceux qui, à Yanaon et à press] inhumn nd mot t 
Mahé, bien loin de la métropole, incertains de leur sort, avec Gouvernement, alors qu nin Portugal attaa courAgeu- 
le sentiment de l'abandon, ont souffert et se sont fait tuer pour sement Inde. Avons versé sang deux guerre rver hon- 
demeurer français. (Applaudissements à droite, à l'extrême neur prestige France, Pour cette même France nous abandon- 
droite, au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) ner sans référendum par peur n ntenter Inde serait tral n 
Hélas ! Ja situation évolue implacablement dans le même sens lâcheté. Sommes convaincus s'abaissera pas si bas, Sormm es 
dans les deux derniers Etablissements où nous sommes encore menacés d'abandon par France ou invasion irrégulièt none 
présents administrativement, Karikal et Pondichéry, Comment avant 13 août. Supplions prendre mesures énergiques. Chaque 
en serait-il autrement ? Il y a d’irrésistibles contagions qu'en- heure nous perd mais situation encore bonne 
courage le silence. | On nous dira peut-être, mesdam 
Karikal vit dans l'angoisse. L'un des derniers messages d'associations isolées qui ne reflètent pas l'opinion de la majo- 
recus par la commission des territoires d'outre-mer souligne rité de la population Leur qualite en tous cas, répond de la 
l'annonce, dans la presse indienne, signée par des leaders valeur de leurs aftirmatiot en 
conaus, d'une marche de volontaires, pour le 15 août, sur la vous me permettrez de le dire, leur couride et lue 2 pla- 
viue, rc ences de ! r { — clac 
qui groupe dans ses huit communes, ne l'oublions pas, 
250.000 habitants, qu'il me suffise de rappeler les brimades cles 
dont y sont victimes, depuis plusieurs mois, nos resssortis- te. mesdan x me re voi sonvir de 
semblable série de mesures entravant la circulation. Je n’in-- 
t A le rappeicr, à une epoque où 11 da erlait de 
siste pas; M. Dronne les a déjà relevées. de LA 
lelle est la situation qui va se dégradant chaque jour et À Très, 
Une dépêche de Madras, du 18 juillet, nous à appris que le La 
de non-violence quelle profanation des mots — déclenché constater que les libertés pour lesquelles nous sul ux 


dans les Etablissements français de l'Inde par les partisans 
du rattachement à l'Union mdienne ». 

Voilà qui est net. J'ai l'optimisme de croire qu'une prise 
de position — en temps encore uiile — de.l'Assembh'ée natio- 
nale et du Gouvernement pourrait décourager Ja poursuite de 
pareiiles opérations, placer le Gouvernement de l'Union 
indienne devant ses responsabilités et contribuer ainsi à une 
solution pacifique et honorable du problème. 

Au demeurant, mesdames, messieurs, nous avons, à l'égard 
des Elablissements français de l'Inde, des droits à faire valoir 
et des devoirs auxquels nous ne saurions nous dérober, 

En ce qui concerne nos droits, M. Silvandre et M. Dronne 
ont parfaitement exposé l’évolution de la situation juridique 
depuis Ja proclamation de l’indépendance_de l'Union Indienne. 
Je rellirai avec eux, simplement, que les Etablissements fran- 
çais de l’Inde continuent à fair partie intégrante de la nation. 
Ai-je besoin de rappeler, d’ailleurs, à quelle limite de conces- 
sions sont allés nos négociateurs lors des conversations qui 
ont eu lieu à Paris, du 14 mai au 4 juin derniers, entre eux 
et la délégation indienne conduite par le secrétaire d'Etat 
R. K. Nehru ? Ce que nous n'avons pas accepté, c’est le trans- 
fert de facto exigé par nos interloculeurs, et nul ne peut en 
faire grief à nos mégociateurs, car nous ne pouvions nous y 
rallier en raison des devoirs qui nous incombent à l'égard de 
la population de nos Etablissements. 

Ces devoirs découlent d'abord, vous le savez, de la Consti- 
tu‘ion elle-même; on en a rappelé le texte. Mais 1ls découlent 
aussi de faits et de réalités que j'évoquerai en quelques mots. 

Les ressortissants français de l'Inde, par des siècles de vie 
commune, ont acquis une autonomie morale à l'égard des popu- 
lations voisines et une originalité de vie qui les en distingue. 
Nous ne pouvons les exclure de la communauté naliona'e, pas 
plus ies Hindous qui ont oublié, grâce à nous, le régime des 
castes, que les Musulmans — et je pense à ceux de Karikal 
— que les chrétiens. D'ailleurs, le profond attachement qu'ils 
manifestent à la mère patrie nous crée des obligations. Le 
monument aux morts de Pondichéry atteste les sacritices qu'ils 
ont consentis en 1911-1918, Plus récemment encore, le rallie- 
ment des comptoirs à la France iibre, leur parlicipalion à son 


Indes depuis tant d'années sont déja depuis longtemps accors 


dées aux Indes francaises 


IL semble important de souligner, par aille ce que nous 
défendons là-bas. Des intérêts économiques ? Cert ceux de 


Compatrioles, et notamment trois tilatures, qui occupent 
près de 15.000 Indiens, et des entreprises arlsahales. Mais ce 
n'est pas là l'essentiel. 

Ce que la France à fait à Pondichéry et dans les autres ter- 


ritoires francais de l'Inde, c'est ntiellement un etfoi 
taire et culturel. Vous me permettrez d'indiquer qu existe 
dans lés Etablissements français 139 écoles prima 14 cela 
blissements secondaires, un centre d'apprentissage, un cours 
professionnel, une école de droit qui a formé \ grand rmibre 
de nos magistrats d'outre-mer, une #cole de médi qu 05 
Etablissements groupaiet au janvier 1953, plus 06 
20.000 élèves; qu aux der res s d'examens été déii- 
vré 300 certificats d'études primaires brevets ta 3, 
HO baccalauréats. Ajouterai-je re les rici la biblio- 
th Jue «ue Pondi qui « 25.00) volum el pre- 
cieuses arcnives ? 

Non, mes chers collègues, la cause que nous défendons aux 
Indes n'est pas entâchée d'intérêts reles ivant 
tout de la liberté des peuples auxqu ho avons su donner 
le bénéfice de notre culture et de notre | ition \pplau 
dissements à droûe, à l'extrême droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

« On ne peut pas prétendre que, par un Coup de force, 
l'Inde arrache à l'Union française une partie de la République 
une et indivisible », d ut | les membres de ictuel 
Gouvernement, notre collègue M. Caillavet, le 25 mai 144, au 
terme d'une brillante analyse de la siluation de jure de nos 
Etablis ements 

On ne saurait mieux dire. Nous avon certes, comm des 
erreurs depuis cinq ans. Nous avons surtout causé des dé |= 
ragements par le silence péniblement ressenti en face de la 


fermeté portugaise, qui vient de porter ses fruits, puisque, 
aujourd'hui même, une dépêche de New-Delhi nous apprend 
que le Gouvernement indien vient d'accepter l'envoi d'une 
commission neutre dans les comptoirs porlugais, 


aux 
| 
se 
4 
tragi. 

et 
a un 
Mars à 
PUIS 
des 
a 3 
1 
Et ja 
que 
ez | FA 
ent 
pré. 
uche 
n de 
prie 
ar 16 Fa 
qui 
tion 
ton 
lerai 
ens 
mité 
= 
On 
(1 
jue 
, 
es 
our 
= | 
ces 
a 
LA 
LA 
# 
à 
it 
rle 
X 
rs 
de 
nm: 


4036 ASSEMBLEE NATIONALE — 


Je 


SEANCE DU 10 AOÛT 1954 


Nous avons peut-être compromis aussi la situation, il faut 
le dire, par des déclarations inconsidérées et répétées, du 

enre de celle qu'a cru pouvoir faire, le 19 juin dernier, 
A sadeur de France à New-Delhi; il se serait prononcé 
pour le transfert des comptoirs, dans une interview accordée 
gu journal Hinqu, de Madras. 

Tout ceci exige de toute urgence une prise de position sans 
équivoque, Nous ne pouvons penser que l'Union indienne 
reniera le message de Gandhi qui, le 27 août 1947, après les 
désordres de Chandernagor, affirmait : « La France est un 
grand pays ami de la liberté; elle ne deit être soumise à aucun 
ennui de la part de l'Inde qui vient d'entrer en possession de 
sa liberté ». 

L'Inde doit toujours protéger les possessions françaises dans 
l'Inde contre toute action illégale des Indiens. Nous ne pou- 
vons croire que le pandit Nehru voudra, à Pondichéry, fermer 
par la force ce qu'il appelait « une fenêtre par où la France 
et l'Inde pougraient communiquer ». Nous voulons espérer qu’il 
continuera à désirer que, gràce à eile la « jeunesse acquière 
une formation intellectuelle plus universelle que, seule, la cul- 
ture franvuise est à même de donner ». 

Encore est-il nécessaire, monsieur le président du conseii, 
que nous ne donnions pas limpression d'une résignation 
d'abandon et, j'ose le mot, de liquidation honteuse. 

Une solution peut et doit être trouvée dans l'honneur et la 
dignité, Il faut qu'elle Je soit pour les Elablissements français 
de l'Inde et, vous le savez bien, pour toute l'Union française. 

I! me semble important, monsieur le président du conseil, 
que vous puissiez aujourd'hui nous dire votre volonté de res- 
pecter la Constitution, la solidarité de l'Union française, d’assu- 
rer la sauvegarde des droits de nos concitoyens et, tout sim- 
plement, des droits de la France. (Applaudissements à droite, 
u l'erlrême droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, à qui je fais remarquer que le Gouvernement a 
demandé le renvoi à la suite. 

S'il maintient cette demande. 


M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. Non, le 
Gouvernement propose de renvoyer la discussion des interpel- 
lations relatives aux comploirs français de l'Inde au 27 août, 
avec celle des affaires nord-africaines, afin de répondre aux 
interpellateurs et de marquer l'intérêt qu'il attache à cette 
question particulièrement importante. 

L'Assemblée n'ignore pas que des négociations diplomati- 
ques relatives aux Etablissements français de l'Inde ont été 
engagées à Paris le 14 mai dernier et qu’elles ont été inter- 
rompues au début de juin. Ces négociations ont repris il y a 
quelques jours, à New-Delhi. Elles ne sont pas encore parve- 
nues à leur terme. 

C'est en présence de cette situation que le Gouvernement à 
demandé l'ajournement des interpellations de MM. Dronne, Sil- 
vandre et Raingeard. J! tient cependant, d'ores et déjà, à 
donuer à l'Assemblée d'essentiels éléments d'appréciation sur 
a situation de droit et de fait de nos établissements et sur la 

lus récente évolution des événements qui s’y sont déroulés. 
Ï espère être en mesure, le 27 août, de lui fournir des détails 
plus complets. 

L'accession de l'Inde à l'indépendance, au mois d'août 1947, 
a eu, comme il a été signalé il y à un instant, un profond 
retentissement dans les cinq Etablissements francais, en dépit 
des liens d'allégeance qui les unissaient à la France depuis 
plusieurs siècles. 

Le Gouvernement francais, estimant nécessaire de tenir 
tompte de la situation nouvelle, se mettait en rapport avec le 
Gouvernement indien. La déclaration commune, qu'on a rappe- 
lée tout à l'heure, était publiée le 27 août 1947, faisant état de 
Ja nécessité d'étudier en commun un règlement amical du pro- 
blème, « tenant compte, à la fois, des aspirations et des inté- 
rêts de la population, des liens historiques et culturels les 
unissant à la France et de l’évolution de l'Inde ». 

Le 8 juin suivant, M. Coste-Floret, ministre de la France 
d'outre-mer, lisait à l’Assemblée nationale une déciaration fai- 
gant état de la volonté de la France de « laisser aux popula- 
tions des Etablissements français de l'Inde le droit de se pro- 
noncer sur Jeur sort et leur statut futur ». 

Quelques jours plus tard, le 29 juin 1948, nn échange de 
lettres intervenait entre l'ambassadeur francais à New-Delhi 
et le pandit Nehru pour reconnaître aux populations le droit de 
décider de leur sort par voie de référendum. La procédure 
était mise en application à Chandernagor, qui votait le 19 juin 
1919, à Ja quasi-unanimité des voix, son rattachement à l'Union 
indienne. L'administration de cet Etablissement était aussitôt 


remise au Gouvernement indien, cependant qu'était élaboré je 
traité détinitif de cession signé le 2 février 1951, 

Pour les autres Etablissements, les consultations n’ont jamais 
eu lieu, le gouvernement indien prétendant qu'elles étaient 


rendues impossibles par les circonstances politiques qui 
1 

règnent dans ces Etablissements. 

C'est pour répondre à ces accusations que la France à orga. 
nisé l'enquête menée au début de 1951 par des observateurs 
neutres. Ceux-ci concluaient à la nécessité: 1° du rétablisse. 
ment sur une base normale des relations économiques et com. 
merciales entre les Etablissements et les enclaves, d'une part 
entre les enclaves et l'Urion indienne, d'autre part: 2° qe 
mesiwes permettant au corps des observateurs neutres de véri. 
fier l'entière liberté des électeurs pendant la période élec 
rale. 

En dépit de ceite intervention d’arbitres impartiaux, aucune 
entente ne put être réalisée entre le Gouvernement français et 
le Gouvernement indien. 

La dénonciation par l'Inde, en 1%M8, de l’Union douanière 
conclue en 1941 avait pris effet en 1949 pour Pondichéry et 
Karikal; Yanaon et Mahé étaient demeurés, en effet, sous le 
régime spécial d’un:on douanière de 1918. 

La rupture des liens économiques normaux, en créant une 
situation artificielle, avait malheureusement permis l'apparition 
d'une contrebande dans l’un et l’autre sens. Prenant prétexi2 
de l'introduction frauduleuse, sur son territoire, d’or et de 
pierres précieuses, l’Inde demandait le retour à l'union doui- 
nière au printemps de 1952. Ne l’avant pas obtenu, elle dénon- 
çait l'accord et, au mois de juin 1948, demandait le transfert 
pur et simple des Etablissements, sans référendum, puis met- 
tait en œuvre un régime de blocus économique — dont on a 
rappelé tout à l'heure les effets — qu'elle étendait d’aillews 
bientôt à Mahé, bien que cet Etablissement soit resté sous le 
régime de l'Union douanière. 

Contingentement de produits, blocage des routes et des 
ponts, rétention de colis postaux, interruption de Ja fourniture 
du courant électrique à Pondichérv, restrictions apportées à 
l'approvisionnement en produits pétroliers et, finalement, au 
mois d'avril 1954, obstacles à la circulation frontalière, telles 
sont les mesures qui se Sont succédé. 

Elles ont eu pour résultat de provoquer les plus graves per- 
turbations dans la vie économique de nos possessions et de 
faire naître, hélas! une lassitude qui est venue renforcer chez 
beaucoup de nos réssortissants le sentiment qu’une fusion 
dans l’Union indienne était inévitable. 

La. prise de position, au début du printeraps dernier, de 
nombreuses personnalilés locales, les motions envoyées à 
Paris par les eonseillers municipaux en faveur d’une intégration 
immédiate et sans référendum — car, hélas! les télégrammes 
que nous recevons et auxquels nous répondons, j'en assure 
M. Dronne, sont souvent de sens différent et s'expriment 
compte tenu de cette effroyable lassitude, résultat des mesures 
prises, fort diverses. 

M. Raymond Dronne. Et de ceïles que vous n'avez pas 
prises. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je parle de télé- 
grammes qui ont été reçus en avril et en mai. 

cette prise de position, ces motions décidaient le Gouverne- 
ment français à rechercher avec l'Inde le moyen de résoudre le 
problème. 

A la suite d'un échange de lettres entre M. Laniel et le pandit 
Nehwu, des conversations s’ouvraient à Paris, le 14 mai dernier. 

La délégation indienne réaffirmait le désir de son gouverne- 
ment d'obtenir, préalablement à toute consultation, un transfert 
de facto de toutes les administrations, y compris celle de Ja 
police et celle de la justice. 

Le Gouvernement français ne pouvait consentir à ce transfert 
qui constituait, en réalité, un transfert préalable de souverai- 


to- 


.neté, contraire aux stipulations de la Constitution. 


Soucieux, néanmoins, de tenir compte de la situation de fait 
dans laquelle se trouvaient les Etablissements, le Gouvernement 
français proposait, à défaut d’un règlement immédiat et déf:- 
nitif, la solution suivante : établissement immédiat d’un régime 
transitoire associant largement l'administration indienne à la 
restion des Etablissements; préparation d’un traité prévoyant 
e rattachement des territoires à l’Union indienne; ratification 
de ce dernier accord par voie de consultation populaire. 

Ces propositions étaient repoussées et les négociations étaient 
interrompues. Depuis, sous l'action de nationalistes locaux et 
des transfuges, l'Etablissement de Yanaon, comme on j'a rap- 
pelé, puis celui de Mahé, échappaient successivement au 
contrôle français: la situation se tendait de plus en plus à 
Pondichéry et à Karikal. 

Dans cet Etablissement, l’eau nécessaire à l'irrigation é'ait 
coupée. Le Gouvernement se joint à M. Raingeard pour rendre 
hommage aux sacrifices consentis depuis tant d'années par 
ceux qui, là-bas, ont subi ces souffrances. 

Devant cette situation et dans. l'impossibilité de défendre par 
la force des territoires où nous ne pouvons, en vertu d'enga- 
gements souscrits en 1763, et renouvelés en 1814, entretenir 
aucune force militaire — à la différence des territoires du‘Por- 
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tusal, lequel tient d'accords et de conventions ce droit que 
he ‘avons pas — le Gouvernement franeais pouvait être 
nt d'envisager une évacuation unilatérale, réservant tous 
1e droits de souveraineté de la France. Une telle opération, si 
it dû, un jour, intervenir, aurait engendré des consé- 


ei 
a es pénibles pour nos partisans qui eussent risqué d'être 
: ts dans leurs personnes et dans leurs biens, 


1} a donc été décidé de reprendre les conversations avec le 
Gouvernement indien. Les négociations sont actuellement en 
4 IL n'est évidemment pas possible d'exposer publiquement 
l1 position française, dans le moment présent. Ce que je puis 


14 } 

ire, c'est qu'aucune cession de souveraineté ne sera faile sans 
soit intervenue une consultation locale et sans que soient 

h'enues des assurances formelles que les intérêts cuiturels et 


nomiques de la France seront garantis dans l'avenir. 
Les gouvernements français qui se sont succédé depuis 1947 
date de l'avènement de l'indépendance indienne ont tou- 
urs déclaré qu'ils recherchaient une solution pacifique au pro- 
blème des Etablissements et qu’ils s’inspiraient de l'adhésion 
iu principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
Dans les négociations en cours, nous maintenons l'exigence 
d'une expression de la volonté populaire avant tout transfert 
ituel des attributs essentiels de la souveraineté. 


Nous traitons aujourd’hui avec la garantie que Union 
indienne fera tout le nécessaire pour éviter les troubles que 
l'on rappelait tout à l'heure et dont on pouvait craindre que 


des cléments irresponsables, transfuges de Etablissements, 
s'attachent à les susciter dans les jours qui viennent. 
Dans les négociations en cours, rien n'est négligé pour assurer 
qui est essentiel, à savoir la protection des intérêts culturels 


et économiques français dans l'Inde, ni pour défendre les 


ntérèts malériels de nos ressortissants dont parlait M. Rain- 
geard: respect des biens, facilités éventuelles de rapatriement 
des capitaux, maintien des établissements d'enseignement, ete. 

Pour compléter utilement ces précisions, le Gouvernement 
demande donc le renvoi du débat au 27 août, afin de tenir 
compte des désirs exprimés par les ora‘eurs et afin de pouvoir 
donner tous les renseignements complémentaires nécessaires, 
( ipplaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. J'accepte, en ce qui me concerne, que 
le débat au fond intervienne lors de Ja discussion des inter- 
pellations sur la Tunisie et le Maroc. 

Je demande instamment au Gouverrement que, d'ici là, 
aucune mesure irrémédiable ne soit acceptée et qu'aucun aban- 
don de fait ne soit consenti. (Applaudissements à l'extrême 
droite, à droite et sur queiques bancs au centre et à gauche.) 

M. le président. Monsieu’ Dronne, j'ai l'impression que vous 
avez l’assentiment de M. le président du conseii. 

L'Assemblée est-elle d'accord pour fixer la discussion des 
interpellations au 27 août ? (Mouvements divers. — Protesla- 
tions à droite et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 

M, André Mutter. Nous demandons qu'elles soient discutées 
en même temps que les interpellations sur la Tunisie. Ce ne 
sera pas nécessairement le 27 août. Pour fixer une date, if 
faut altendre le débat qui va suivre. 

M. le président. L'Assemblée accepte-t-elle Ja date du 
21 août ? 

M. René Malbrant. Oui, s'il ne doit pas y avoir de liquidation 
préalable, 

Plusieurs voir à droile et à l'extrême droite, Quel est l'avis 
du Gouvernement ? 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement demandant le 
renvoi au 27 août, cela implique qu'aucun événement nouveau 
ne sera survenu d'ici le 27 août. Je suis choqué, je l'avoue, 
que quelques collègues aient pu comprendre autre chose. 
(Applaudissements à gauche. — Prolestations sur certains bancs 
à l'extrême droite.) 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition au renvoi de Ja dis- 
cussion des au 27 août ?… 

li en est ainsi décidé, 


TUNISIE ET MAROC 
Fixation de la date de discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion des interpellations : 

1° De M. Jacques Bardoux, sur les mesures qu'à prises le 
Gouvernement pour fajre cesser l'intervention des Elais étran- 
gers et notamment de la Libve, dans la formation, l'équipe- 
ment el l'armement des commandos de combattants ou des 


équipes de tueurs qui opèrent sur les territoires de Tunisie 
1 


et du Maroc dont la France assure, en vertu des traités, la 


prole: : 
2° De M. Pineau, sur les sures politiques, économiques et 


sociales que le Gouvernement envisage pour obtenir une 


détente réelle au Maroc et sur les directives données à cet 
eflet au résident général; 
3° De M. Quilici, sur la politique du Gouvernement en 


Tunisie : 

4° De M. Aumeran, sur la continuation et l’aggravation d'une 
politique d'abandon et de fait accompli n'ayant engagé et 
u'engageant que des gouvernements et non le pays qui en 
subit les terribles conséquences, sans que ses représentants 
aient été préalablem = 

Do De M. ipt-Espes iber, SU] la P litique que le Gouver- 
nement entend suivre dans les affaires tunisiennes et, d'une 
facon plus générale, sur les principes dont il entend s'inspirer 
pour la solution des P' »blèmes qui St posent en Afrique du 
Nord ; 

6° De M. Vassor, sur les conditions envisagées par le Gouver- 


nt consultés 


nement pour assurer la sauvegarue des intérêts français en 
Junisie ; 
1 


io De M. Halleguen, sur: 1° la représentation que le Gou- 
vernement se fait du problème tunisien dans son ensemble et 
en particulier de l’origine véritable de l'activité terroriste dans 
la Riégence ; & le choix qu it a cru bon de faire des interlo- 


cuteurs du Gouvernements francais en part SUI la 
que stion de savoir aux [ut lles des déclarations contradictoires 
du Néo-Destour il fait référence lorsqu'il choisit d'abandonner, 
en fait, à ses dirigeants, la direction des affaires intérieures 


tunisiennes ; 3° la notion du protectorat à laquelle il 
8° De M. de Monsabert sur la politique que le Gouvernement 


; 


entend suivre pour assurer dans le cadre des réformes annon- 
cées en Tunisie ct de leurs modalités d'application, la péren- 
nité de la présence et de la primauté françaises en Afrique du 


et l'harmonieux déve oppen nt des communaut franco- 
tunisienne et marocaine indispen bles à la création du bloc 
franco-africain, seule garanuc ae 14 place de Ja France dans 
le monde, 

D'autre part, j'ai reçu une demande d'interpellation de 
M. Clostermann (interruptions à droit sur l’évolution de évé- 
nements en Afrique du Nord, notamment au Maroc, et la néces- 
sité de régler d'urgence le problème dynastique, clef de la poli- 
tique et de la présence francaise. 

Conformément à l’article 91 du règlement, l'auteur de cette 
interpellalion en demande ja jonclion. 

Le Gouvernement n'y fait pas obstacle, 

La jonction est ordonnée. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion 
de ces interpellations ? 

M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Le Gouver sement demande la fixation de 
discussion au 27 août. 


M. le président. La parole est à M. Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Monsieur le président du conseil, mon 
interpellation porte sur un point spécial et limité, et il me 
semble que vous pcurriez me répondre immédiatement et 
brièvement, sans attendre le 27 août. 

La question que je voulais vous poser est la suivante: le 
Gouvernement, que vous présidez, admettra-t-il, comme d'ail- 
leurs les gouvernements précédents, l'intervention en territoire 
tunisien du Gouvernement libven ? 

C'est un fait qui ne date pas d'aujourd'hui. J'ai signalé, dès 
le 14 mars 1951, au président Queuille, qu'il s'était constitué à 
Londres, le 4 mars 1951, un comité de vigilance de 24 membres, 
présidé par le colonel Aqgbal Zafar Qureshi. De nationalité pakis- 
tanaise, il a combattu en Palestine et commandé une brigade 
au Cachemire. 

Le président de ce comité devait se rendre au Caire pour 
prendre contact avec des réfugiés tunisiens, 11 se proposait de 
lever des volontaires pour agir en Tunisie, où jl avait d'ailleurs 
séjourne. 

Le 23 août 1951, je communiquais par écrit au Quai d'Orsay 
les déclärations, qu'avait faites, par devant un comité de la 
Chambæe des Lords et un comité de la Charmbre des Communes, 
M. Bourguiba, sur la nécessité d'établir des relations entre le 
personnel britannique en Libye et les conseils brilanniques en 
Tunisie: de resserrer les liens entre le souverain de Tunisie et 
le roi de Libye, dont il faisait un grand éloge, M. Bourguiba 
indiquait en même temps qu'il serait nécessaire, demain, pour 
le Gouvernement tunisien, d'appuyer son éconorpie plutôt sur 
le steriing que sur le franc, menacé d'une désastreuse inflation. 


Le 14 décembre 1952, un communiqué rédigé dans le style 
dont le Quai d'Orsay de la IV° République a le secret, annonçait 
en termes sucrés et prudents, qu'une bande de brigands s'était 


heurtée à des goumiers dans le Sud tunisien. Ce compte rend'1 
pouvait faire croire à l'opinion française qu'il s'agissait de 
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brigands de l'ère classique armés de vieux tromblons, de 
promeneurs romantiques et non de soldats armés. 

La vérité était bien différente. Ces prétendus brigands étaient 
vêtus de battle-dress du dernier modèle. Is portaient des cha- 
pelets de grenades. Is étaient armés de fusils-mitrailleurs du 
dernier modèle. ls avaient reçu un entraînement à Mezza, près 
de Castlel-Bermto, en Tripoilitaine, dans ua Camp inslalié près 
de Djerba, 

Lorsque je reeus ces renseignements, je posai une question 
écrite à M. Maurice Schumann, pour Ini demander s'il était 
exact que ces prétendus brigands por'aient des battle-dress, 
avaient des chapelets de grenadezs, étaient armés de fusils- 
gaitrailleurs et avaient reçu une formation militaire en Tripo- 
dita ne, 

M. Maurice Schumann me répondit en me demandant de 
relirer ma question écrite et en me donnant, à titre confiden- 
tiel, des renseignements, qui confirmaient ces informations. Il 
indiquait que des démarches seraient faites auprès du Gouver- 
pement libyen, pour faire cesser la formation de ces com- 
mandos, 

Depuis, j'ai posé de multiples questions écrites — j'en ai 
pee quatre au début de janvier 1954, auxquelles, d'ailleurs, 
l ne m'a pas été répondu — pour signaler d'autres inter- 
ventons, soit du Gouvernement libyen, soit du Gouvernement 
égvplien. 

Je veux simplement demander à M. le président du conseil, 
s’il entend rappeler le Gouvernement libyen au respect du 
droit international, 

Il est assez étrange, que ce soit au Gouvernement libyen, 
que puissent être reprochés ces attentats contre la loi inter- 
Hationale, 

En effet, cet Etat, d'ailleurs purement artificiel, est une 
création de l'Organisation des nations unies. Il semble qu'une 
telle filiation aurait du le rendre particulièrement scrupuleux 
dans le respect du droit, 

Par-dessus le marché, le Gouvernement libven recoit du Gou- 
vernement français des subventions pour assurer le fonction- 
nement de son Etat artificiel, 

Il est vraiment anormal, qu'un pays, que la France à tenu 
sur les fonds baptismaux de New-York, qu'un gouvernement 
#uquel nous versons chaque année des centaines de millions, 
s'arroge, contrairement à la loi internationale, le droit de s’im- 
uiscer dans la vie intérieure de Ja Tunisie, de former des com- 
mandos, de les équiper et de les faire opérer en territoire 
tunisien. 

J'entends bien que l'arrêt de cette coopération militaire ne 
réglerait pas la situation en Tunisie. Mais le Gouvernement 
français doit se rendre compte, qu'il est indispensable, en pays 
wusulnan, de ne pas faire figure de vaincu. 

Un pays vaincu est un pays marqué par Allah. Le peuple 
qui accepterait, en temps de paix, qu'un Etat voisin et ami, 
avec lequel est négocié depuis de longs mois un traité d'amitié 
et d'alliance, un Etat, que le ‘Trésor français subventionne, 
envoie des commandos cpérer en territoire tunisien, perdrait 
vis-à-vis des musulmans son prestige de nation victorieuse. 
| Je demande à M. le président du conseil si le Gouvernement 
français entend imposer au Gouvernement libyen l'arrêt de 
ces formations de commandos et s’il entend également Jui 
demander des réparations pour les dégâts causés et pour les 
meurtres commis en Tunisie par ces guérilas. (Applaudisse- 
ments à droite.) 
| M. le président, La parole est à M. Pineau. (Applaudissements 
à gauche.) 

! M. Christian Pineau, Mes chers collègues, il s'agit aujour- 
d'hui d'une simple fixation de date et je ne développerai pas 
de manière complète mon interpellation sur le Maroc. Nous 
reviendrons en détail le 27 août sur les problèmes d'Afrique 
du Nord. Nous nous contenterons me. de les poser. 

à Nous avons approuvé, monsieur Je président du conseil, la 
négociation de Genève parce qu'il n'y avait plus d'autre solu- 
tion possible, 

M. Charles Lussy. Très bien ! 

M. Christian Pineau, Mais nous entendons tirer Ja lecon des 
événements d'Indochine et ne pas laisser commettre les mèmes 
erreurs en Afrique du Nord. (Applaudissements à gauche.) 

* Le Gouvernement à bien compris la nécessité d'agir vite en 
Tunisie et d'aller tout de suite très loin. Nous approuvons plei- 
nement la méthode adoptée; elle est conforme à nos sugges- 
tions antérieures et à nos vœux, et nous sommes heureux de 
voir Ja France placée enfin devant des interlocuteurs valables. 
{Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

k Mais il faut que les accords soient respectés, aussi bien par 
nos partenaires que par nous-mêmes, ts la lettre et dans 
N'esprit. 11 ne faut pas retenir d'une main ce que l’on accorde 
de l'autre. 

Ÿ A certains Français de Tunisie, plus blessés peut-être dans 
Jeur amour-propre et dans leurs habitudes que dans leurs véri- 


tables intérêts, nous demandons s'ils préfèrent l'insécurité et 
la peur dans une souveraineté illasoire, ou l'exercice normal 
de leur activité sur un pied d'égalité avec la population tuni- 
sienne, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs | 

Pour le Maroc, la situation est toute différente. Alors qu'en 
Tunisie nous nous trouvions en présence d’une population uni 
fiée, d’un seul mouvement démocratique et nettement influencé 
par notre civitisation occidentale, comme le Néo Destour, el 
d'un souverain légitime, le Bey, nous sommes en présence 
au Maroc, d'une population divisée entre Arabes et Berhères 
d'un mouvement national de caractère religieux et autoritaire 
l'Istiqlal, et, surtout, nous nous ne nous trouvons pas en pré- 
sence d'un souverain dont la légitimité soif unanimement 
reconnue, (Applaudissements à gauche.) 

Je voudrais redire ici que nous avons commis, l’année der- 
nière, une faute majeure lorsque nous avons accepté la dépo 
sition du sultan du Maroc, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Ce n'était pas seulement un coup de « bâton étoilé » dans 
l’eau, c'était une faute politique majeure, et nous avons obtenu 
ce résullat que l'ancien sultan, qui était fort discuté dans son 
pays, est devenu, du fait que nous l’avons chassé, une sorte 
de héros national... (Exclamations sur de nombreux bancs à 
droite et à l'ertrême droite.) 

M. Henri Bergasse. Allez vous renseigner ! 

M. Christian Pineau. Je constate un fait, mes chers collègues, 
je ne m'en réjouis pas. e 

.… alors que le nouveau sultan, qui est un homme fort esti- 
mable, est considéré, parce que nous l'avons imposé, par une 
partie de la population marocaine comme un usurpateur. 
(Applaudissements à gauche.) 

La eolution du problème ne peut done pas être la même qu'en 
Tunisie, car il nous faut régler d'abord la question dynastique, 
ce qui pose des problèmes difficiles et pour l'unité marocaine 
et aussi, il faut le reconnaître, pour l’amour-propre francais. 

Nous demandons simplement aujourd’hui au Gouvernement 
qui, du fait de l'immobilisme antérieur, se trouve aux prises 
avec tous les problèmes à la fois, d'agir vite. 

Sans doute ne peut-on négliger les problèmes du maintien 
de l'ordre, Mais maintenir l’ordre peut être une nécessité immé- 
diate, ce n'est jamais un programme d'avenir. 

Le fond du problème est politique. C'est une solution poli- 
tique que vous devez rechercher maintenant, le plus rapide- 
ment possible, avant que surviennent des catastrophes irrémé- 
d'iables, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. M. Pineau vient de donner un excellent exem- 
p'e de discipline. (Applaudissements sur divers bancs. — Mou- 
vements divers à droite.) 

La parole est à M. Aummeran. 

M. Adolphe Aumeran. Mesdames, messieurs, le Parlement 
français avait le choix, en 1940, entre deux politiques. IL opta 
our celle qui devait condamner le pays à une oceupatlion-colla- 
Loration qui le marqua d'une manière inmdélébile,. 

Nous subissons, depuis la Libération, les conséquences de ce 
choix. La division qu'il a fait naitre entre Français, les réactions 
qu'il a provoquées, la confusion dans laquelle ii a plongé le 
pays nous a conduits à cette décadence dans laquelle nous 
paraissons nous complaire. 11 semble que nous ayons oublié le 
calvaire gravi par ceux qui consentirent le sacritice total pour 
que la France, en tant que nation, sorte de l'épreuve sans étre 
atteinte dans sés territoires et dans Son indépendance. 

11 semble que nous soyons un peuple vaincu contraint de se 
laisser imposer un état de sujétion et la perte d'un patrimoine 
essentiel 4 la continuation de la vie du pays. 

Peu à peu, par la pression ou par la persuation, la coal:t:on 
des vieux et nouveaux empires parvient au résultat que plu- 
sieurs guerres, longues et difficiles, n'avaient pu obtenir d’une 
France qui se Géfendait avec courage. Aujourd'hui, les solutions 
facies, temporaires, de rendement immédiat, sont celles qui 
sont préconisées et adoplées joyeusement., C’est le triomphe 
de la politique à courte vue, comme si le destin de la France 
ne devait être mesuré qu'à la longueur de la vie de ceux qui 
prétendent la gouverner. 

Or, c'est le moment, plus que jamais, pour notre pays, de 
voir loin, de mesurer ses solutions à l'échelle mondiale et non 
de regarder uaiquement à l'intérieur de ses frontières ou à ses 
côtés immédiats. Notre indépendance est ce que nous devons 
préserver avant tout. Nous ne l'avons acquise que parce que, 
au delà des mers. des territoires prolongeaient une Franre 
métropolitaine petite, moyennement peuplée et dotée de 
richesses naturelles modestes. 

Lorsque ce territoire fut envahi et asservi, il ne put qu'at- 
tendre sa libération de l'extérieur, Elle lui vint sans doute, avec 
l’aide de l'étranger, mais essentiellement grâce aux possibilités 
qu'apportaient à ses libérateurs l'occupation de points straté- 
iques dépendant de la France et le concours des hommes de 
a France d'outre-mer, 
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Ceux qui ont vécu cette histoire n’en ont tiré aucune des 
ponséquences qu elle imposait. Bien mieux, ils n'ont eu qu'une 
nâte, supprimer ses possibilités, rendant ainsi une nouvelle 
lbération impossible, si un conflit se reproduisait. Et ce sont 
“eux qui aftirment cons'amment que nous en sommes menacés 
sui sont les plus acharnés, ce sont encore ceux qui prétendent 


qui À À À 
Supprimer les guerres entre deux peupies voisins qui ae re 
pa ailleurs, mille foyers de désurdre et un climat jatolérable 
de haine et de revendications, 


La France n’est pas qu'une puissance européenne, elle n’est 
,3 qu'une voisine de l'Allemagne, ce à quoi veulent la ramener 
sa jaloux et les ignorants. Elle était et doit demeurer l'arbitre. 
[ne fois payées les erreurs ei effacées les fautes par la victoire, 
elle devait revendiquer et reprendre cette place. Et, alors, il n'y 
aurait pas eu, en Indochine, cette lutte entre la Russie et l'Amé- 
rique, dont uous n'avons été que le paravant sanglant. I n’y 
aurait pas eu, en Tunisie, au Maroc, à Madagascar et ailleurs, 
ces troubles provoqués par ce même désir de nous éliminer de 
oints stratégiques essentiels, (Applaudissements sur divers 
bancs à l'extrême droite.) 

Il n'y aurait pas eu cette volonté de nous rétrécir à nos dimen- 
sions européennes, afin de nous contraindre à une association 
qui nous répugne. 

Car tout se tient. Il n’y a pas une affaire indochinoise, nne 
affaire tunisienne et marocame, une affaire communauté eur)- 
péenne. Il y à un grand dessein qui se poursuit et auquel nous 
prétons slupidement Ja main, 

Il est temps qu'un terme soit mis à l’écartèlement de Ja 
France. Il est grand temps que le Parlement réponde aux aver- 
tissements et aux appels angoissés qui lui viennent de Cochin- 
chine, des Etablissements français de l'Inde, de Tunisie, du 
Maroc, et même d'Algérie, 

Soyez convaincus que toute maladresse commise en Tunisie 
aura des répercussions désastreuses dans toute l'Afrique fran- 
caise et particulièrement au Maroc et en Algérie car les chefs 
de la sédition et ceux auxquels notre Gouvernement s'apprête 
à remettre le pouvoir en Tunisie obéissent aux mêmes mots 
d'ordre. 

Seule une proclamation solennelle du maintien indiscutable 
et définitif de l'autorité de la France en Afrique du Nord est 
de nature à apaiser les craintes et à rétablir l'crdre en rendant 
confiance à nos amis. 

Encore faut-il que nos actes ne viennent pas contredire nos 
paroles, car c'est la contradiction qui caYactérise la poiitique 
que le Gouvernement projette de suivre en Tunisie. 

En effet, le président Mendès-France a déclaré le 31 juiilet, à 
Tunis: « Il est sans aucun doute de l'intérêt commun que la 
France reste présente en Tunisie ». Et, dans le même discours, 
il annonce : « Nous sommes prêts à transférer à des personnes 
et à des institutions tunisiennes l'exercice interne de la sou- 
veraineté ». 

Cette solution rappelle étrangement la formule analogue, de 
fâächeuse mémoire, qui avait été inventée pour arrèter la guerre 
en Indochine. L'expérience nous a coûté suffisamment cher 
pour qu'elle nous serve de leçon! 

Il faut parler net. On reste ou en s'en va. On ne reste pas en 
s'en allant, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je dirai, lorsque viendra le débat au fond, le 27 août, les 
raisons impérieuses qui s'opposent à l'adoption d'une telle 
politique. 

Faisons, pour l'instant, abstraction des intérêts de la France, 
Que va apporter son départ au peuple tunisien? Ft, tout 
d'abord, ce départ est-il conforme au désir de celui-ci ? A celui 
d'une minorité ambitieuse, oui. A celui d'une fraction majori- 
taire, non! Et nous prétendons vouloir enseigner la démocratie 
el agir au nom des principes démocratiques ! 

A-t-on demandé son avis à ce peuple, sinon par la rancon ou 
la menace de mort ? Lui avons-rfous permis de s'exprimer libre- 
ment, nous qui n'avons pas assuré sa protection, réservant tous 
nos soins aux fauteurs de troubles ? 

Pourquoi désirerait-il une administration autochtone, li qui 
Sait qu'elle sera: synonyme d'’injustice, d'abus, de pauvreté ? 
Comment en serait-il autrement ? Quel recours aura-t-il contre 
le fait du prince ? Qui remplira les caisses du Trésor, ce à quoi 
pourvoyaient si généreisement l'Etat et les colons français ? Qui 
fera les investissements nécessaires à l'exploitation des ressour- 
ces naturelles du pays ? Les Français, nous répondra-t-on, qui 
demeureront a=sociés. Peut-on sérieusement penser que Les 
Français accepteraient d’être traités en étrangers dans un pays 
qu'ils ont constitué de toutes pièces ? 

D'ailleurs, comment le pourraient-ils, alors que les Destouriens 
nous ont abondamment prévenus de leur volonté d'éliminer la 
France et qu’en remettant le pouvoir entre les mains des agita- 
teurs nous valorisons leurs actes criminels et nous légalisons 
leur objectif. 

Les fameuses garanties dont le Gouvernement se prévaut 
comme d'une victoire sont, en réalité, des garanties en faveur 


des futurs gouvernants tunisiens. Elles leur permettront de pre- 
fiter largement de l’aide financière et du concours techn:que 
indispensables à leur accession confortable au pouvoir. Réduite 
au rôle d'un banquier étranger, la France sera évincée dès qu'à 
sera jugé que l’on peut se pas-er de ses services. 

Quel recours aura-t-elle à ce moment ? Des conventioas 
signées avec un Bey appelé à disparaître en même temps que 
l'autorité de la France, ou avec un parti qu'un autre parti plus 
dynamique supplantera demain ? 

Il n’est pas douteux, et il ne faut pas le dissimuler aux Fran- 
cais, qu en Tuaisie, comme en Indochine, le fait de donner 
l'autonom'e interne prélude à une indépendance totale, C'est 
l’éviction de la France et des Français à plus ou moins brève 
échéance. Toutes les formules lénitives qui entourent cet aban- 
don ne changeront rien au résuitat. 

Aucun gouvernement français ne peut procéder à cette 
amputation du patrimoine national sans que les générations 
à venir ne le dénoncent comme gravement coupable. La même 
culpabilité serait encourue par un Parlement qui se laisserait 
aller à une solution qui ne comporte aucune conséquence heu- 
reuse hi pour Ja France, ni pour les peuples qu'elle s'était 
solennellement engagée à protéger. 

Prétendre continuer une politique absurde et erronée sous 
prétexte de respecter les promesses faites par les gouverne- 
ments précédents, que l'on a renversés, est un enfantillage. 
Mais dénoncer les engagements pris par la République fran- 
çaise vis-à-vis des Français, c'est pour nous une maniere de 
parjure et, dans le cas qui nous intéresse plus particulière- 
ment, c'est faire du racisme 

Les Francais qui sont venus en Tunisie et au Maroc ne sont 
jamais venus en terre étrangère, mais en terre française. Les 
efforts qu'ils y ont déployés, les richesses qu'ils y ont appor- 
tées leur ont donné des droits imprescriptibles. Leur commu- 
nauté ne peut lie qu'à égalité avec la communauté musul- 
mane qu'ils ont fait si heureusement évoluer, 

Je veux en terminant évoquer cette jeunesse française à 
laquelle le président du conseil lance de si fréquents appels. 
L'exemple constant qui lui est donné de la facilité et de 
l'abandon ne lui spportera pas l'énergie et l'exaltation néces- 
saires à la réâlisation de grands destins. 

Proposons-lui plutôt un programme fondé sur des buts posi- 
tifs : l’infégrité, la souveraineté et l'invulnérabilité de la France 
dans les cinq partes du monde, afin qu'on sente à nouveau 
sur la terre le rayonnement bienfaisant de la pensée française. 
Voilà un idéal digne des jeunes Français. (Applaudissements 
sur quelques bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici. Mesdames, messieurs, c'est un grand 
sujet politique et humain, déterminant pour l'avenir de notre 
pays, que nous avons à trailer, tandis que le sang coule au 
Maroc et que les fellaghas, insensibles à la conquête du gou- 
vernement tunisien par le néo-destour, courent toujours la Cam- 
pagne. 

Dans son envol spectaculaire pour Tunis, le président du 
conseil a pris une initiative capitale marquant, plus qu'un tour- 
nant, une cassure, quoi qu'on en dise, de notre politique tra- 
dit‘onrelle d'intégralion en Afrique du Nord et aux consé- 
quences de droit et de fait probablement irréversibles, si nous 
n'agissons vite. 

Un événement de cette importance réclame un débat appro- 
fondi et c'est pourquoi j'accepte la date du 27 août, étant 
entendu qu'il s agit Jà d'une date ferme qui, sous aucun pré- 
texte, ne sera remise en cause. 

Mais, dès aujourd'hui, je voudrais relever l'usage abusif que 
l’on fait du précédent indochinois. 

Le parallèle s'impose, en effet, à l'esprit entre l'Indochine et 
nos protectorats nord-africains, d'autant plus que M. le prési- 
dent du conseil a fait en sorte, par la hâte soigneusement cal- 
culée de son voyage à Tunis, qu'une sorte de relation logique 
ait l’aur de s'établir entre un armistice devenu inéluctable et le 
don gratuit qu'il consentait au nationalisme destourien: la 
souveraineté interne et le pouvoir. 

Or, le trait commun de notre action et de notre politique 
en Indochine et en Afrique du Nord, ce sont nos fautes; et, 
sur ce point, M. le président du conseil n'a pas innové: la diffé- 
rence c'est que les siennes sont faites avec éclat et sont déci- 
sives 

Mais, ni en Tunisie ni au Maroc, nous n'avons perdu une 
guerre meme une partie politique, si nous la Jouons correc- 
tement; et ni l’une ni l’autre ne sont à aouze mille kilomètres 
de nos côtes. L'Egvpte n'est pas la Chine et la ligue arabe le 
communisme international. Aucune fatalité ne nous pressait, 
quelles que soient les horreurs du terrorisme. 

L'Assemblée comprendra que, dans un débat préliminaire, 
ma pensée aille, d'abord, à nos compatriotes des deux protee- 
turats, 

Je parlerai surtout des Français de Tunisie qui, à l'heure 
actuelle, sont dans le désespoir, 
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Monsieur le président du conseil, la Tunisie n’est pas l'Indo- tution de votre gouvernement — Je droit de participer à Ja 
chine, où une poignée d'hommes d'affaires et de planteurs gestion des affaires politiques, ne font que soutenir la seule 
ou de grosses sociétés, dont le siège est le plus souvent à Paris, politique, celle que vous devriez comprendre, vous, mo isieur 
peuvent se bercer d'espoir en se contentant de la seule garantie le président du conseil, qui avez conçu pour la France une [ 
de la fusion de leurs b'ens et de leurs activités. limitation de ses intérêts adaptée à ses moyens. 
Dans la ftégence, le peuplement français a fait souche, parce La seule politique qui soit maintenant à la mesure d, la ! 
qu'il est nombreux. Il est composé de petites gens, des gens de France et de ses moyens, c'est une politique de présence hn. 
condition modeste, donc vuinérables et directement soumis aux imaine, qu tidienne, issue de la vie, sur le même sol, des d: IX { 
tracasseries de l'administration communautés française et musulmane. 
Ce peuplement français de la Tunisie. du Maroc, de l'Algérie, On n'a pas compris que ces Français d'Afrique du Norq 
c'est lui qui fait de notre Afrique du Nord une réussite unique. étaient, dans ces territoires, la chance d’une France appauvri 
Là, une communauté élait en train de se ter au bénéfice de et cette France est en train, pour la deuxième fois dans 4 
la France, au service de la France, communauté franco-musul- histoire, de perdre un empire avec l'assurance des contempo- 
mane, faite d'abord des liens .affectifs que noue la VIe quoti- rains de Voltaire. Mais la France, à l'époque, pouvait ne re lou. | 
dienne et l'enchevétrement des intérêts, communauté qui com- ter personne en Europe et dans le monde. 
mencçait à s'épanouir en Algérie, parce que des institutions éga- Les conséquences de votre initiative, monsieur le président 
litaires avaient rassuré les uns et les autres et contribué au du conseil, sont telles qu'il est proprement inconcevable que 


respect mutuel 

Cette communauté, monsieur le président du conseil, dès 
maintenant est rompue. 

M. Mostefa Benbhamed. Non, non, n'exagérez pas ! Ce que 
vous diles est inexact, et vous le savez bien. Ne dites pas de 
contre-vérilés, 


M. François Quilici. En cédant devant le rigorisme médiéval 
du néo-destour, en acceptant pour ces Français de la Régence 
un statut d'étranger qui les exclut de la gestion des affaires 
publiques, Ja ségrégation s'établit à leur détriment, c'est-à- 
dire à l'inverse de ceux qui l'inventèrent, les anglo-saxons, 
- nous recommandent pour modèle lorsqu'il s’agit d’aban- 

Eh bien ! ces Francais refuseront de choisir entre cette ségré- 
galion à rebours et leur dénationalisation ou même une double 
nationalité, qu'avec beaucoup de lourdeur juridique et de légè- 
relé on leur propose parfois dans des conversations particu- 
lières et qui en feraient des Tunisiens, d'ailleurs aussitôt noyés 
par le nombre. 

Ils partiront ; ils partiront peu à peu, les plus actifs d’abord. 

Leurs pères ou eux-mêmes ne se sont expatriés que sous la 
garantie de lois francaises appliquées, dans ces pays, sous un 
contrôle francais et souvent encouragés par l'Etat français qui 
leur offrait emplois et concessions, Ts étaient sans cela trop 
casariiers, pas assez pauvres pour tenter cette aventure. 

La preuve, c'est que la France eut longtemps une position 
prépondérante dans l'Egypte des capitulations. Les capitaux 
qu'elle y a investis furent considérables et Ja primauté de sa 
culture subsiste encore, Aucun peuplement français n'a pour- 
tant suivi les hommes d'affaires et les professeurs. Ayez cela 
présent à l'esprit, mesdames, messieurs. 

Les capitulations, voilà le régime de la Tunisie de demain. 
Quelle régression et quel oubli des faits ! Car les capitulations 
ont disparu depuis longtemps partout dans le monde, sous la 
poussée des nationalisimes. 

De nouveaux Français n'iront plus dans la Régence et quand 
les anciens seront partis, la France sera partie avec eux, car 
ce sont eux Ja prsence vivante de la France. Sans eux, ce 
mot de présence est vide de sens et surtout d'avenir. 

Mais, de sureroit, l'Afrique du Nord est une et forme une 
seule caisse de résonance, malgré les statuts de droit public 
différents, 

Je l'avais dit il y a deux ans, et l'agitation au Maroc le 
confirme. Le terrorisme y a pris une virulence décuplée, comme 
les bacilles dans un bouillon de culture. L'Algérie, d'un calme 
remarquable malgré ces deux foyers de contagion sur ses flancs, 
n'est tout de même pas absolument exemptée. 

Déjà, dans certaines régions, dans mon département, je pré- 
cise pour qu'il n'y ait pas de contestation, le mot d'ordre de 
ne plus fumer à circulé. 

Quoi qu'il en soit, demain, quand les Tunisiens se seront 
donné des institutions exclusivement tunisienhes, nsez-vous 
que les Algériens ne vont pas réver, malgré l'admirable loya- 
lisme du plus grand nombre d'entre eux ? 

Nous aurons une réaction en chaîne politique, comme nous 
aurons une réaction en chaîne ,des Français n'acceptant pas 
l'abdication française et rentrant dans la métropole. Voilà le 
mécanisme que vous avez déclenché, monsieur le président du 
conseil. 

Je sais que vous vous flattez d'influer encore sur le cours 
des événements en Tunisie et de maintenir ce pays dans l'orbite 
française par l'exercice de la seule souveraineté externe, par 
l'armée et par les finances. 

Nous reviendrons sur ces sujets lors du débat sur le fond. 
Dès maintenant je veux dire que nous n'avons plus la puissance 
financière, nous n'avons plus la force, nous n'avons plus le 
prestige pour une politique dont les vicissitudes britanniques 
montrent, d’ailleurs, que les résultats ne sont pas durables. 

Ceux d'entre nous qui défendent pour les Français de l'Afri- 
que du Nord — nous ébons plus nombreux avant la consti- 


vous n'ayez pas estimé nécessaire, ava 
consulter la souveraineté nationale, 

Sur ce point, votre déclaration d'inves 
assuré, est restée si vague que votre p 
Nord n'est point une clause du contrat I 
rite. 

C'est entendu, la politique extérieure 


nt de la prendre, de 
tilture, malgré son ton 
litique en Afriqu 


assé avec votre n 


et la négociation des 


traités constituent une prérogalive constitutionneile de l'ex: 


cutif; mais est-ce un problème uniqueme 


‘nt extérieur que 


qui commande la vie, l'avenir de 200.000 français et d'une 


centaine de milliers d'étrangers à vocati 
de nos lois de naturalisation ? 


»n française en vertu 


Même en matière diplomatique, d'ailleurs, les gouvernements 
n'agissent traditionnellement que dans le cadre d'un ordre du 


jour volé par le Parlement, 
Au surplus, je me demande si, tout au 
l'article 28 de la Constitution n'a pas été 


moins dans son esprit, 
violé. 


Vous ne pouvez contester, monsieur le président du conseil, 
que votre proclamation de la souveraineté interne tunisienne 
équivaut à la dénonciation de tous les textes contractuels inter. 
venus tout au moins après le traité du Bardo. 


M. le président du conseil. Je le contes 
M. le président. Vous traiterez ce point 
monsieur Quilici. 


te catégoriquement 
lors du débat au fond, 


M. François Quilici, J'y reviendrai effectivement à ce moment, 


En tout cas, monsieur le président du 


conseil, je VOUS rap- 


pelle qu'aux termes de l'article 28 de la Constitution, in fine, 


que vous connaissez certainement, cette 
l'approbation du Parlement. 


dénonciation exigeait 


Mesdames, messieurs, je vais en terminer; je reporte au 
débat sur le fond l'examen qu'il nous faudra faire de tout ce 
qui a été dit et écrit, depuis des années, pour amener une poli- 
tique de fléchissement, une politique d'abandon. 

On pouvait s'interroger sur le destin d’une France qui avait 

erdu sa flotie; on pouvait s'interroger sur le destin de Ja 

rance immédiatement après la Libération et se demander si 
elle n'aurait pas eu intérêt à limiter ses ambitions mais, même 


si l’on se déclare partisan d'une doctrin 
doctrine susceptible de nous faire perdre 
tion de puissince mondiale, mais notr 
puissance, il est certain que l'Afrique di 
sable à la France. C'est la substance de 
calise. 


e aussi réduite, d'une 


> non plus notre posi- 


e posilion de grande 
1 Nord reste indispen- 
la France qui est en 


C'est pourquoi, lors du débat sur le fond, je me permettrai 
de dire quelle était la politique souhaitable et qui, je le crois, 


élait tout aussi libérale que celle du Go 
dissements sur plusieurs bancs à droite.) 


uvernement. (Applav- 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Mesd 


ames, messieurs, je 


n'entends pas aborder aujourd'hui le fond de ce très impor- 


tant débat, qui mérite évidemment pl 


us qu'une discussion 


’eut-être me sera-t-il permis de dire qu’en ce qui me 


concerne je suis heureux de voir l'exéc 


utif prendre certaines 


responsabilités, car c’est à lui qu'il appartient à Ja fois d'usu- 
rer l'ordre public et de prendre l'initiative des réformes, note 
rôle étant ensuite d'apprécier, de le juger, de l'approuver ou 


de le désapprouver. 


Le maintien de l’ordre public en Tunisie, ce n’est pas seule- 


ment une question de force, c’est aussi 

plus, une question de psychologie. 
Certes, pour tout homme de bon sens 

s'imposent. Rien ne saurait excuser le cri 


sion ne peut pas étre à sens unique. Quelles que soient 


gine, la situation, l'appartenance politic 


, et à mon avis bien 


, Certaines répressions 


me, mais cette repres- 


que, la nationalité de 


l'auteur du crime, la répression doit s'exercer de la mère 


manière et avec la même rigueur. 


Mais certaines erreurs, trop souvent à dur finissent par 


créer autour du criminel je ne sais quelle 


angereuse solidarité. 
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pour l'empêcher, il faut donner à la population le sentiment 
d'une juste compréhension de ses besoins et de ses aspirations. 

C'est la part nécessaire de l’action psychologique, c'est là part 
de réformes raisonnables, bien plus opportunes et bien plus 
ell es pour barrer la route au crime que la répression elle- 
et je ne parle pas, certes, des représailles. 


nt 
Ces réformes, c'est évidemment à vous, à votre gouvernement, 
n l'initiative en appartient; mais peut-être avons-nous Je 
t. avant d'apprécier ce que vous voulez faire, de formuler 


es tions et de vous indiquer ce que crovons 
tire ja vore. 
tn donnant à mon interpellation un titre un peu large — 


elle doit porter, en effet, à la fois sur votre politique tunisienne 
e: sur les principes dont pense s'inspirer votre gouvernement 
en face des pr blèmes nord-africains — mon intention n'a pas 
été d'accepter je ne sais quelle imaginaire assimilation trop 
souvent faite entre les trois territoires du Maghreb, car si ja 
géographie nous présente le Maghreb comme un tout et s'il est 


ut-être vrai, comme l'a dit naguère le maréchal Bugeaud, 
( s populations constituent « un seul et mème peupie », 


l'histoire plus forte que la géographie et plus encore peut-être 
Ja politique nous obligent à de sages et nécessaires distinctions. 

D n<tituLons qui peuvent apparaitre comme opportunes en 
Algérie peuvent être parfaitement inadmissibles en Tunisie ou 


Maroc, pays d'ailleurs eux-mêmes profondément différents 
de l'autre dans leur contexture psychologique et poli- 
1118 

Qu'il me suffise de rappeler, car nous l’oublions trop souvent 
et parfots même ce sont des représentants de l'Algérie qui 
semblent l'oublier, que les Musulmans d'Algérie sont comme 
nous des citoyens français, qu'ils sont avec nous et comme nous 
maîtres de déterminer non seulement le destin de l'Algérie, 
mais le destin même de la nation, tandis que les Tunisiens et 
les Marocains, s'ils ont partagé nos tristesses et nos gloires, 
s1ls sont nos amis, restent malgré tout les ressortissants d'une 
souveraineté élrangere. 

Le temps dont je dispose me commande de Jimiter mes expli- 
cations et si je l'oubliais, M. le président me le rappellerait. 
Aussi je n’entends aujourd'hui parler que de la seu:e ques- 
ion de Tunisie. 

Où en sommes-nous là-bas? Vous venez, monsieur le prési- 
dent du conse, en adoptant une procédure quelque peu specta- 
culaire, mais que je crois efficace, de prociamer solennellement 
que le Gouvernement français reconnait pleinement l'autonomie 
ivterne de l'Etat tunisien. 

Me sera-t-il permis de dire que l’affirmalion n’est pas neuve 
et qu'un de vos prédécesseurs au ministère des affaires étran- 
gtres, émunent ami Robert Schuman, dans un discours 
de 1920 qui fit quelque bruit et qui Jui a d’ailleurs été très injus- 
tement reproché, a formulé lui aussi la même doctrine. 

M. Edouard Depreux. 11 convenait de l'appliquer. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Puis-je ajouter que dans tous 
ses congrès le parti auquel j'ai l'honneur d’appartenir à, depuis 
1932, répété que la Tunisie doit être conduite à son autonomie 
interne dans le respect de la souveraineté dont son Aïltesse le 
Bey est le dépositaire ? 

Reconnaitre l'autonomie interne de Ja Tunisie, ce n’est pas 
méconnaitre, c'est, au contraire, à mon sens, appliquer les 
traités qui nous lient à la Régence. Si, en effet, le Bey a 
renoncé à l'exexcice de sa souveraineté externe, s'il a accepté 
que nos troupes occupent son territoire, si même plus tard 
il a accepté, dans la convention de La Marsa, d'accomplir les 
réformes administratives, judiciaires ou financières que la 
France estimerait utiles, il n'a en aucune mesure, sauf sur 
ces points limités, renoncé “à l'exercice de sa souveraineté 
interne. 

Par leur existence même — car on ne traite qu'avec un Etat 
souverain — par leur contenu, les trailés affirment l'existence 
de cette souveraineté, et d’ailleurs cette souveraineté a toujours 
élé admise tant pas nos tribunaux judiciaires que par la juris- 
prudence du conseil d'Etat. 

Ajoutons qu'il n'existe pas en Tunisie d'autre souveraineté 
à côté de celle du Bey. La prétendue co-souveraineté francaise 
est une pure imagination de l'esprit, Celte notion fausse a 
élé condamnée par tous les juristes compétents. Elle est au 
surplus parfaitement inutile pour justifier notre action, car 
il nous suffit de rappeler que le traité fait de nous l'Etat pro- 
lecteur et qu'il délimite et assure nos droits, 

Ces droits subsistent actuellement dans leur plénitude et 
c'est dans cet état de droit que nous devons négocier avec le 
Bey, seul interlocuteur juridiquement qualifié pour engager 
la Tunisie, ainsi qu'avec ceux qu'il aura chargés de négocier 
avec pous en son nom, c'est-à-dire avec le gouvernement 
investi de sa confiance et qui n'est valable que par cette 
seule confiance. 

Sans doute, il nous appartient d'apprécier si les négociateurs 
qui nous sont proposés peuvent exprimer, sous l'autorité du 


Bey, les aspirations de la population tunisienne et 
tunisienne. 

C'est à cela que doit uiter notre inlervenlion. 

Deux problèmes doivent être résolus: celni de l'œganisation 
e la Régence di rap! is fu lu 
et de i popu il el rabphoris d à » el de 
Ja ICE. le t \ e t 
des droils et des in | \ po QE e de 1 le, 

di } li 
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intereèts nalionaux et aussi ceux dé ressortissants francais 
pres( en iunisie, 

lout cela requiert, et c'est pour moi le point essentiel, que 
la réforme constitutionnelle soit réalisée tant que subsiste le 
régime du pl ectorat, c'est-à-dire pal le seu 
disposant seul du pouvoir constituant et agissant avt noue 
accord formel, 

Il Saz À réal té d' charte que le 1verain doit donner 
el non pus d'une constitution qui serait élublie par une assein- 
bliée. 

Le Gouvernement eit-il d'accord ir ce pol t? C'est la pre- 
miëre question que entends vous pos monsieur le p! sident 
du con<eil. Pense-t-il, comme je le pense, que la Constitution à 
venir doit être l'œuvre du Bey et non celle de l'assemblée 
future, qui sera législative et non constituante ? 

Les rapports France et de la Régence Ce nouveau 
régime — c'est le deuxième problème qui se pose doivent 
faire l'objet de conventions précises et détail ées, Les problèmes 
à résoudre, et que je crois connaitre, sont nombreux et com- 
plexes, infiniment plus compiexes que la plupart des intéressés 
peuvent le croire. 


ils soulèvent sur de nombreux points des problèmes techni- 
ques dont la solution sera difficile et sur lesquels 1] ne m'est 
pas possible de me prononcer aujourd hui 


Je me contenterai done d'examiner rapidement le probiéme, 
beaucoup plus politique que technique, que pose ruan lon 
de l'assemblée législative 

Sur les 240.000 non-FTunisiens, on compte 180.000 Francais ou 
naturalisés Francais, Un très grand nombre d'entre eux sont nés 
en Tunisie. Beaucoup v ont la tombe de leurs 
leurs grands-parents, parfois même de leurs arrière grands- 


parents. J'ai des camarades l’âge dont les pure ils vivaient en 
Tunisie bien avant le régime français. | 

Certains de ces hommes peuvent être l’objet de critiques jus- 
tifiées, mais qu'il me soit permis de dire, sans complaisance 
sinon sans amitié, que ummense majorité d'entre eux tent 
la sympathie et l'estime, celle estime et celle svimpathiée qui n6 
leur sont d'ailleurs pas, le plus souvent, refusées par la popu- 
lation indigène. 

Ce serait manquer à la solidari 


é nationale, et auss obli- 


gallons de la mora.e el à i jus e, que de ne pa <enrer 
sauveg rde des intérêts mmatéræels et plus encore, des intérêts 
moraux et familiaux de nos compatriotes 

Connaissant les Tunisiens, sachant qui ils sont, je suis certain 


qu'il sera facile d'établir avec eux des conventions qui assure- 
ront aux Francais de Tunisie le respect de leurs droits et la 
place légitime qui leur revient. 

Reste le problème de leur participation aux assemblces, à la 
vie publique du pays. 


La solution est relativement f e — et je n'insiste pas — 
en q 1 In | pa { Elle est the 
diff e en ce qui ) es parce 
que partout, là comme à ileurs, l'électorat.est lié i la qua 1iè 
de nal. 

Il sera sans doute possible de trouver des solutions subsi lai 


res, de revenir, par exemple, à un régime que nous avons 


connu de 18% à 197 et qui maintenail, à colé Qu résident, une 
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commission consultative de Francais. Il sera possible également, 
peut-être d'imaginer une assemblée économique où seront 
représentés, mon pas des hommes, mais des intéréts, et où les 
Français auront leur juste part. 


Mais il n’est évidemment pas possible — et il faut que cela 
soit dit, car c'est une équivoque sur laquelle nous vivons et 
qui a faussé toute notre politique tunisienne — de faire, dans 


le régime juridique actuel, des Français des électeurs tunisiens 
à moins d'admettre enfin cette théor.e de Ja double nationalité 
que notre droit à Ye “hr repoussée et qu'il a commencé à 
admettre récemment, dans une loi de 1954. 

Voilà, je crois, les solutions possibles. Je ne crois pas qu'il y 
en ait d'autres, 

Je conclus, Au delà des questions d'institution, il y a des 

uestions d'hommes: le vrai problème tunisien est un problème 

e confiance, de respect et de compréhension muluels. 

Lorsque l’on connait les Tunisiens, lorsqu'on sait qu'il en 
est tant parmi eux qui sont très près de notre cu:ture, de nos 
conceptions politiques, voire de nos conceptions idéologiques, 
il n'est pas possible que l'accord ne se fasse pas. Et lorsqu'on 
connaît aussi, non pas tous les Français, mais une grande partie 
des Francais de Tunisie, on est convaincu et on doit rester 
convaincu que l'accord es possible, au delà des formules 
techniques, dans les solutions voulues par le cœur et acceptées 
par l'esprit. (Applaudisscments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Vassor. 

M. Jacques Vassor, Monsieur le président du conseil, mes 
chers collègues, il serait injuste de ne pas reconnaître que, 
depuis des mois et des années, nos gouvernements donna ent 
au monde une impression de faiblesse et d’hésitation. 

La rapidité et la volonté avec lesquelles, monsieur le prési- 
dent du conseil, vous avez mené à bien, dans les délais prévus, 
la cessation des hostilités en Indochine sont à votre honneur. 
Pour cela nous ne pouvons que vous féliciter. C'est dans cet 
esprit que certains de mes amis et moi-même nous vous avons 
apporté nos suffrages. 

Mais aujourd'hui nous assistons, à la suite de votre action 
personnelle, à une évolution si brusque et si inquiétante du 
problème tunisien que la majorité des membres du groupe 
Paysan m'a demandé de vous exprimer son inquiétude. 

Vous avez cru bon, monsieur le président du conseil, de 
rendre l'avion pour aller vous-même soumettre à Son Altesse 
Fe Bey un plan de réformes dont l'objet principal est la recon- 
naissance, sans arrière-pensée, de l'’autonom'e jaterne de la 
Tunisie. 

Pour une fois, n'est-ce pas aller un peu vite ? En agissant 
ainsi, êtes-vous bien cerlain — sans parler de l'avenir des 
Français — de servir les Tunisiens eux-mêmes, du moins ceux 
qui ne sont pas les ennemis de la France ? 

Regardons les faits en toute objectivité. 

Quand, en 1881, le Gouvernement de la République fran- 
çaise et celui de Son Altesse le Bey conclurent une convention, 
dans quel état était la Tunisie ? Pauvre pays en friche, voué 
à la misère et au banditisme. Comment est-elle aujourd’hui ? 
Un pays moderne, en pleine prospérité, dont les progrès font 
l'admiration des juges les pius sévères. 

Qui a défriché, qui a fait des routes, des chemins de fer, 
des ports, des écoles, des hôpitaux, des irrigations, des assai- 
nissements ? C'est bien là l'œuvre de la France et des Français. 
(Applaudissements à droite.) 

Nous ne devons pas l'oublier, les Tunisiens non plus. 

Ceux. qui, comme moi, appartiennent à des familles dont les 
2 ne pionniers travailleurs et courageux, sont allés là-bas 
en avant 1900 et dont les petits-enfants se demandent aujour- 
d'hui avec une légitime angoisse s'ils vont pouvoir continuer 
cette œuvre admirable, éprouvent une grande inquiétude. En 
effet, à la suite de votre action, monsieur le président du 
conseil, nous sommes en droit de nous demander quel sort 
vous réservez à la Tunisie et aux Français de là-bas. 

Sins doute, vous répondrez que vos prédécésseurs ont, avant 
vous, prononcé les mots d'indépendance et d'autonomie interne, 
el que vous ne faites que mettre à exécution ce que d'autres 
ont évoqué sans aller plus loin. 

Permetltez-moi de dire qu'il a peut-être été imprudent 
d'emplover des mo's auxquels on peut toujours faire dire un 
peu ce que l'on veut, selon l'interprétation qu’on leur donne. 

Nous croyons, nous, que la Tunisie a encore besoin de la 
France, comme la France de la Tunisie, Nous ne devons jamais 
oublier que si les Français ont amené en Tunisie la prospérité, 
les Tunisiens, en revanche, tout comme les Marocains, ont, en 


- temps de guerre, répondu à notre appel et combattu à nos côtés 


en première ligne, avec le courage que chacun reconnañt. 
Après de telles fraterniltés d'armes, après soixante-treize 

années de cette collaboration confiante, il n’est pas possible 

qu'une solution humaine, fraternelle et équitable ne puisse être 


trouvée dans une conversation loyale et confiante. \ 


Mais, s’il est urgent de prendre une décision, il faut être pru. 
dent dans l’action, Notre tâche essentielle doit être avant tout 
de ne pas décevoir les Tunisiens qui sont restés les amis sin. 
cères de la France et qui sont, nous le pensons, encore la 
majorité. (Applaudissements à droite.) 

Ce qu'il faut, c'est ne pas diminuer l'autorité de la France, 
Or, n'est-ce pas diminuer son autorité que d’engager un dis. 
logue sous le coup des atlentats, avant que ceux-ci n'aient 
cessé ? 

Le premier devoir d’un gouvernement n'est-il pas le main. 
tien de l'ordre, alors que vous semblez céder devant le terro. 
risme ? 

Les attentats contre les Français ou contre les Tunisiens amis 
de la France sont-ils commis par une masse tunisienne devenue 
ennemie de la France ? Y a-t-il des révolles dans les campagnes 
contre les colons français ? 

Nullement. Les masses n'ont pas de haïne con're la Franvce 
et les Français, Les attentats ne sont pas causés par elles, mas 
par quelques étrangers à la région, payés pour commettre leurs 
meurtres. 

De plus, chef du Gouvernement français, ne vous êtes-vous 
pas abaissé en allant vous-même sur place faire des propo- 
sitions à Son Altesse le Bey ? 

Si vous êtes allé jà-bas, emmenant avec vous un maréchal de 
France, et si vous avez désigné un chef militaire comme rési- 
dent général, tout cela pour affirmer au peuple tunisien et 
crier bien haut au monde que la France n'entrera jamais en 
pourparlers avec les instigateurs du désordre et des attentats, 
mais est décidée à nd rége pour toujours la présence fran- 
çaise en Afrique du Nord, alors nous vous féliciterons. 

Mais, si ce n’est pour éloigner des conversations les ennemis 
de la France, si c’est seulement pour montrer votre bienveil. 
lance, il est probable, pour qui connaît Ja mentalité musu!- 
méäne, que “de telles méthodes ne contribuerant pas à rehausser 
le prestige dont la France a tant besoin dans des moments 
aussi graves. 

De tels actes de faiblesse finiront par faire douter nos amis 
Tunisiens de nos intentions, et nous, nous ne comprendrons 
pas les raisons de ce mystérieux voyage. Nous pensons que c'est 
une erreur de commencer par un règlement politique. 

Une des principales causes de mala se est que, dans les villes, 
nous avons formé des bacheliers et des élites; dans les cam- 
pagnes et partout, nous avons réduit la mortalité. Maintenant 
se développent le chômage et la misère. Il est urgent d'inter- 
venir, 

Mais croyez-vous sincèrement que l'autonomie interne — 
vous dites mème maintenant « la souveraineté interne » — 
reconnue du jour au lendemain, soit Je moyen pratique d'assu- 
rer de meilleures conditions de vie au peuple tunisien ? 

Le problème le plus urgent à resoudre n'est-il pas avant tout 
d'ordre économique et social, d'ordre humain plutôt que poli- 


tique ? 

la grande masse des Tunisiens, l'amélioration de leur 
sort, la satisfaction de leurs besoins matériels de tous les 
jours, n'est-il pas le seul problème qui, à juste titre, les pré- 
occupe ? 

M. Mostafa Benbhamed. Ce n'est pas suffisant! I] n'y a pas 
que le tube digestif qui compte ! 


M. Jacques Vassor. Poursuivons une politique généreuse d'in- 
vestissements. Ce serait rentalble, au point de vue tant écono- 
mique que social et politique. 

Ce sera rentable, parce que la Tunisie est un pays extrême: 
il pleut trop ou pas assez. Réalisons des drainages, des irri- 
gations. Donnons au fellah les moyens d'augmenter ses rende- 
ments. En ville, faisons des constructions, efforçons-nous de 
donner aux ouvriers une vie plus digne, réservons progressi- 
vement les postes de l'administration aux Tunisiens, exploi- 
tons le sous-sol qui est riche. 

Pour les élites tunisiennes, il est normal, bien sûr — et 
c'est un sentiment humain — d’avoir un idéal d'indépendance. 
Mais il faut tout de même nous placer en face des réalités et 
chercher le moyen le plus sûr d'aider le peuple tunisien dans 
son évolution. Cela, c'est un devoir pour Ja France. 

Nous ne doutons pas que cette évalution puisse aboutir à 
rendre le peuple tunisien capable de prendre en mains ses 
destinées, mais seulement avec l’aide constante de Ja France. 
Cette évolution, pour réussir, ne doit être que progressive. De 
plus, il ne faut pas se tromper en choisissant les interlocuteurs 
valables. Que faut-il faire alors, me direz-vous ? 

Tout simplement, monsieur le président du conseil, vous 
reporter au Journal officiel du 1% avril 1952 et vous convaincre 


* que nos collègues MM. Fouchet et Chevallier disaient la vérité 


à cette tribune, avant de devenir vos ministres. Je vous épar- 
gne la lecture de leurs déclarations, 

Nous ne pouvons pas admettre le principe de l’Assemblée 
tunisienne unique, omnipolente, souveraine et législative, 
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laquelle des prisonniers ou des déserteurs nord-africains d'in- 
dochine seraient entraînés au terrorisme, par les soins de la 
N. K. V. D. ou des cadres de l'armée rouge en Tchécoslovaquie 
pour étre ensuite parachutés ou du moins délbarqués en Afrique 
du Nord, 

S'il vous était impossible de donner un démenti suffisant, 
re serail donc qu'il s'est trouvé quelque chose d'imprévu dans 
€ « malentendu » dont vous avez brillamment parlé et dans 
celle méfiance quil suffisait — selon vous — de dissiper entre 
les hommes pour restaurer la paix entre les nations. 

Il s'agit de savoir s'il y a un problème communiste on non 
el si nous sommes bien avisés d'accorder crédit aux paroles 
des chefs sovi liques et de leurs complices, sans prendre garde 
à leurs actes qui y seraient contradictoires. 

Ceux dont je viens de parier, monsieur le président du 
conseil, sont nos adversaires où, du moins, reconnus comme 
tels. Ceux dont je vais parler maintenant sont, de tradition, nos 
amis; malheureusement, dans cette affaire, ils ne se sont pas 
conduils comme teis 

Je vais prononcer ici des paroles inhabituelles, Je le ferai 
à regret, Iais Sans hésitation, Je suis personnellement plutôt 
suspect d'anglophitie que du sentiment contraire, J'ai fait Ja 
guerre sur le soi anglais, comme vous, monsieur le président 
du conseil, dans Ja même unité combattante que vous, du 
reste, bien qu'à une époque différente. Par ailleurs, des souve- 
hirs de combat me lient étroitement à nos amis américains, 
Enfin, je suis fermement partisan de la C. EE, D., et même 
disposé à voter le traité en son état actuel. 

Je ne suis, par conséquent, gui dé par aucune phobie systé- 
matique d'aucune sorte, C'est done avec infiniment de regret 
que je vais maintenant metlre en cause Jes deux grands Etats 
occidentaux qui ont aidé à notre libération et dont nous 
sommes restés les alliés. Mais certaines choses sont inadmis- 
sibles, certaines interventions constituent des scandales, et une 
certame polil que souterraine n'est compatib'e en aucune 
manière avec les protestations et les pactes de l’arnitié, 

Amicus Plalo, bien Sûr; amica America, autant que l'on 
voudra; sed amica verilas. 

Nous étions encore sous les armes en 1945 lorsque nous 
avons appris que nous devions quitter les Etats du Levant. 
Ce n'élait qu'une expression euphémique de la vérité; nos 
alliés nous mettaient à la porte, il y avait une nuance. 

Nous n'en avons pas perdu le souvenir mais, sur ke moment, 
nous avons pensé que c'était une conclusion et non un recom- 
mencement, Puis, nous venions chez nous de retrouver la vic- 
toire, la Libération élait acquise et nous ne savions pas encore 
que nous nous en servirions si mal, 

Nous avons toutefois, je ne permets de le signaler, omis de 
pavoiser à l'occasion de ce départ de Syrie, Ce départ n'était 
cependant qu'un commencement, 

M. le maréchal Juin — comme vous le vovez, monsieur Je 
résident du conseil, nous recourons aux mêmes références, 
es miennes ayant peut-être la légère supériorité d’être par- 
Jantes et explicites — M. le maréchal Juin, dis-je, a lui-même 
fort bien défini cette « espèce de conjuration étrangère que l’on 
a vu se resserrer autour de l'Afrique du Nord depuis la Libéra- 
tion ». 

« J'ai eu l'occasion, écrivait-il, à Rabat et à Wa<hington, de 
dire à nos amis américains qu'il était regrettable qu'ils en 
fussent arrivés, à propos de l'Afrique du Nord, à tenir le 
même langage que les gens de Moscou... Même conclusion, à 
gavoir qu'il faut que les Francais y passent Ja main », 

« Le Tait est grave, ajoutait-il, car il nous blesse sentimen- 
talement et heurte en nous l'idée que nous nous faisions 
jusqu'à présent de la solidarité internalionale à laquelle nous 
avons déjà donné tant de gages. » 

Cet écrit date d'octobre 1952. Mais c’est en février 1954, il y 
a donc seulement six mois, que M. Bernard Simiot écrivait: 

« f ne faut pas trop en vouloir à la France si elle a parfois 
l'impression qu'on veut lui forcer la main et que, derrière le 
masque de l'O. N. U. et de la génerosité humaine, se cache une 
terrible machine de guerre destinée à la destruction de toutes 
les places fortes, démographiques, spirituelles et économiques 
ou stratégiques que l'Occident contrôle en Afrique et en Asie. » 

« 11 n'existe aucun espoir ni chance », écrivait de son côté 
Ravmond Cartier « de voir l'attaque des Nations Unies contre 
l'Union française se ralentir et s'arrêter. Cette attaque conti- 
nuera dans les formes les plus diverses jusqu'au moment où 
la dernière trace d’un empire aura disparu. » 

Nous disons aujourd'hui aux Nations Unies que nous ne som- 
mes pas d'accord, 

IL faut, évidemment, distinguer l'intervention juridique et 
officielle des Nations Unies sur le plan qui leur est propre et 
l'intervention concrète, infiniment plus discrète mais aussi 
infiniment plus grave, de certains de ses membres sur le ter- 
rain même de notre Nord-Afrique. Eh bien, le temps est venu, 
non pas de passer Ja main, mais de dénoncer publiquement 


toutes les pressions qui veulent nous y conduire et dont votre 
action, malheureusement, monsieur le président du conseil ter. 
drait à nous faire croire qu'elles ont presque réussi 


Devant un ensemble de faits ei d'expériences dont on 


jusqu'ici trop peu parlé dans notre peys, Mais qui constit nt 
une accumulation impressionnants de preuves, il est aujour 
d'hui permis de penser que l'accord serait depuis longtéys 
réalisé entre le Nord-Afrique et nous, si les gens de Tunice 


du Maroc, de l'Algérie n'avaient pas été systématiquermer 
excilés, encouragés, subventionnés même contre la souverai- 
neté française par des puissances étrangères, qui fomentent 
aujourd'hui notre départ uniquement pour s'installer à notre 
place. 

L'impérialisme économique ne vaut pas mieux que celui dont 
s'inquiète l'O. N. U., en choisissant du reste mal ses exemples 
bien qu'il ait sur lui la supériorité de sauver la face juridi- 
quernent. 

Nous ne sommes d'accord ni sur la fin ni sur les move 
Je ne sais pas si l'Angleterre se rendait compte de l'i 
qu'elle faisait à la France, à la France alliée, en invitant 
M. Bourguiba à prendre la parole au micro de la B. B. C. 
nous avions été accontumés à voir répandre d'autres messages, 
Mais ce qu'elle savait très bien, c'est que l'audience du leader 
du Néo-Destour ne pouvait qu'être élargie et affermie par 
orchestration à la fois solennelle et amicale, 

Parlant au micro de la capitale anglaise, reçu à la Chambre des 
Communes et à la Chambre des Lords, à Chatham House, devant 
les membres de l'institut roval des affaires étrangères. recu 
même au Foreign office, Habib Bourguiba représentait un atout 
précieux pour un pays ayant établi son protectorat de fait 
sur la Cyrénaïque et également, à la suite d’une étrange oné- 
ration à l'O. N. U., sur la Tripolitaine, voisine de Ja Tunisie. 

Je poserai quelques questions süpplémentaires, qui me sont 
soufflées par l'hehdomadaire Par exemple: Pour- 
quoi l'Angleterre entretient-elle aux confins de la Libye et de 
la Tunisie de véritables garnisons de fonctionnaires, entraints 
par leur expérience au Levant à la technique de l'action au 
française ? Pourquoi a-t-elle autorisé la création à Londi 
d'un comité de vigilance dont le but est la Libération par tous 
les movens de l'Afrique du Nord ? 

Mais il y a trop de questions à poser dans ce domaine. J'y 
revienaral. 

L'une des constatations principales auxquelles on aboutit 
après une investigation, même rapide, dans ce domaine, c'est 
que tous les mouvements nationalistes en Afrique du Nord 
ont disposé d’appuis financiers considérables, depuis Je NM 
Destour jusqu’à l'Istiqlal, en passant par tous les intermc- 
diaires geographiques. Il est possible de faire la luanière & 
quelques-unes de ces sources étrangères de revenus. On pos- 
sède déjà des éléments importants à ce sujet. 

En conclusion, monsieur Je président du conseil, je vais 
demander la création d’une commission d'enquête offici 
constituée par l’Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique, dotée des pouvoirs les plus étendus'et chargée 
quéter sur toutes les menées antifrancaises de puissances étran- 
gères en Afrique du Nord. Je demanderai que celte commission 
réunisse en premier lieu les éléments sur ies appuis financiers 
ont bénéficié les partis et Jes leaders nationalistes, Je 
demarderai qu'elle recueille tous les témoignages sur l'intru- 
sion étrangère dans la vie politique de ces pays. Je demandera 
qu'elle procède à l'audition de tous les résidents généraux et 
gouverneurs qui se sont suecédé en Afrique du Nord depuis 
la Libération et également de tous les chefs de nos services de 
renseignements pendant la même période, y compris ceux qui 
ont éte remplacés ou déplacés parce que leur zèle ne semblait 
pas de saison. 

Je demanderai, en particulier, que le premier rapport qui sera 
mis entre les mains de cette commission, lorsqu'elle sera for- 
née — et immédiitement, dès cette semaine, entre les mains 
des membres de notre commission des affaires étrangères — 
soit le rapport Tamsamani, non pas le second rapport, monsieur 
le président du conseil, expurgé sur l'ordre de je ne sais quelle 
autorité supérieure, mais le premier Tamsarmani, dans 
lequel il est | gris qu'une somme de onze millions a flé 
versée à l'Istiqlal par un groupe industriel marocain à direction 
étrangère, non européenne. 

M. l'ierre Clostermann. C'est absolument faux. 

M. Joseph Halleguen, Je demande seulement, monsieur Clos- 
termann, que lecture de ce rapport soit faite à la commission 
des affaires étrangères. 

Onze millions de francs, mesdames, messieurs, à raison de 
5.000 francs l'attentat, je vous laisse le soin de faire le calcul. 

Je demanderai également que celte commission veuille bien 
enquêter sur lés conditions dans lesquelles, en quelques annce>:, 
des permis exclusifs de recherche des hydrocirbures ont 
accordés à des sociétés étrangères en Afrique du Nord pour 
des superficies atteignant près des trois quarts du territoire 
métropolitain, et je ne parie pas du Fezzan, 
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Nous sommes ici au cœur de l’urt des problèmes. Le pétrole 
joue un grand rôle, monsieur le président du conseil, un rôle 
Sonsidérahle dans les manuœævres politiques concernant l’Afri- 
que du Nord, du moins chez les autres, car en ce qui nous 
concerne nous ne semblons pas encore l'avoir découvert. 

M. le président. Je vous demande de conclure, monsieur Hal- 
Jeuuen. Vous par.ez depuis vingt minutes. 

fi ne s'agit pas d’un débat au fond, il s’agit d’un débat sur 
la fixation de la date. 

M. Joseph Halleguen. Je conclus, monsieur le président. 

On avait laissé au coq gaulois le sable du désert pour y 
gratter ses ergots. Aujourd'hui que le sol un peu gralté par 
nous laisse entrevoir ses richeeses, on voudrait en subtiliser 
le contrôle. Je le répète, nous ne sommes pas d'accord, 

ll se pose certainement un problème intérieur tunisien et 
nord-africain qui concerne la France. Je me réserve d'en traiter 
lors du débat au fond. Mais ce problème sera plus clair, je 
vous l'assure, et plus facile à résoudre jorsqu'on l'aura débar- 
rassé de tous les brandons de surface, et de tout le travail de 
sape qui, depuis quelques années, a empoisonné toutes les ini- 
tiatives françaises en Afrique du Nord. 

C'est à vous-même, monsieur le président du conseil, de dire 
si de toutes ces conjurations étrangères vous consentez aujour- 
d'hui à être le jouet, c'est-à-dire la victime. Ne dites pas que 
votre politique, c'est d'entériner tout cela. 

C'est aussi au Parlement de la France de dire avec fermeté 
et une fois pour toutes que les règles internationales ne sont 
pas à sens unique et que la solidarité occidentale doit s’obser- 
ver avec une rigueur absolue dans tous les domaines sous 
peine, à très brève échéance, de n'être plus qu'une r'alité et 
qu'un vocable de dérision. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à l'extrême droite, à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes. 

M. Christian Fouchet, sinistre des affaires marocaines et 
tunisiennes. Mesdames, messieurs, M. le président du conseil 
proposera tout à l'heure une date à laquelle Ies interpellations 
sur sa politique en Tunisie et au Maroc pourront être discutées 
au fond. Si l’Assemblée accepte de le suivre, c’est seulement 
alors que le Gouvernement ouvrira lui-même les dossiers tuni- 
sien et marocain et les traitera au fond. 

M. Roland de Moustier. C'est une erreur d'ouvrir LL: deux 
en même temps. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mais 
trop de rumeurs tendancieuses ont été propagées, trop de bruits 
alarmants savamment orchestrés ont été répercutés aux quatre 
coins de lhorizan pour qu'il ne soit point nécessaire d'indi- 
quer aujourd’hui brièvement ce qu'il en est de certains aspects 
de ces délicates questions. 

La situation en Tunisie, le 17 juin 1954, était grave. La Tuni- 
sie possède des institutions qui lui sont propres. Le 17 juin, Je 
jeu de ces institutions était enrayé et la machinerie politique 
de la Régence était para:yeée. 

La Tunisie possède un gouvernement que dirige un premier 
ministre, Le 17 juin, la Tunisie n'avait pratiquement plus ni 
gouvernement ni premier ministre. 

M. François Quilici. Elle pouvait s’en passer. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. C'est 
votre opinion, mon cher collègue. Je vous conseille de la don- 
ner ouvertement au peuple tunisien. Nous verrons s'il est 
d'accord. 

M. François Quilici. Vous avez bien changé. 


M. le mänistre des affaires marocaines et tunisiennes. Les, 
campagnes et les routes de la Tunisie connaissent habituelle- 
ment, grâce à la présence française, la franquillité et la 
sécurité, Le 17 juin, 11 était dangereux de se risquer sur les 
routes et les habitants des campagnes, nn peu partout, vivaient 
dans l'angoisse. Des bandes armées de fellaghus se livraient aux 
gires exlrémités, rançonnant les fermiers tunisiens, s’atta- 
quant, ce qui ne s'était jamais vu, aux fermes françaises. 

Les villes de la Tunisie et sa capitale abritent une population 
cosmopolite qui comprend des éléments fort divers, mais habi- 
tués à vivre ensemble, à se faire confiance, à s’entraider. En 
juin, le désir d'entraide cédait devant une volonté de non- 
Coopération manifeste, la confiance avait fait place au soupçon, 
la vie en commun risquait de s’abimer dans la haine. 

Daus ces villes et dans le Sahel, la population s'agglomère en 
£ros Villages. Des tueurs s'attaquaient aux personnalités franco- 
philes. On s'en prenait également, de manière plus sporadique, 
a (les personnalités françaises, Des personnalités tunisiennes 
avaient été aussi victimes d'’attentats et l'on en concluait à 
la volonté, de la part de certains de nos compatriotes, de pren- 
dre de leur propre autorité des mwesures d'auludéfense ou de 
Télorsion, 


Ainsi l'anarchie grandissait, la situation était profondément 
détériorée. Français et Tunisiens vivaient dans une atmosphère 
empoisonnée, sous la double menace de l'attentat préparé et 
de l'attentat de hasard, 

La Tunisie vivait, en juin, sous le s'gne, sous le poids de 
la peur. 

Telle était, mes chers collègues, la situation qu'a trouvée le 
Gouvernement dont le chef a été investi de votre confiance, le 
17 juin dernier, 

Dès sa constitution, le Gouvernement s’est préoccupé d'assu- 
rer la sécurité immédiate des popu'ations. Il a envi vé des ren- 
forts importants, pour ne pas dire considérables, aujourd'hui 
à la disposition du général Boyer de La Tour qui a toute la 
confiance du Gouvernement. J1 s'est dans le même temps et 
aussitôt penché sur la recherche d’une solut 

Le problème tunisien est rendu difficile par le caractère hau- 
tement légitime et respectable des intérêts qui s'opposent, 
D'où, naguère, la tentation de changer le moins ossiMe à l'état 
de choses existant, d'apaiser les conflits en les laissant mourir 
d'eux-mêmes, irmobilisme qui peut paraitre ailleurs, on en 
d’autres temps, une forme de la sagesse politique et qui, en 
l'espèce, eut les conséquences que nous Savons | 

Je rappelle seulement que la France poursuit en Tunisie un 
tnple objectif: 

Assurer la permanence de la présence francaise sur les plans 
stratégique, diplomatique, eulturel et Cconomique; 

Garantir les droits et intérêts des 200.000 Franç 
dans à + 

Conduire Je peuple tunisien vers l'autonomie interne dans 1e 
respect de la souveraineté tunisienne et dans le cadre a une 
interdépendance volontairement consentie avec la France. 

Pour atteindre ces objectifs, les gouvernements précédents 
avaient mené une politique de réformes dont le principal 
inconvénient était de n’apporter au problème tunisien que ues 
solutions partielles et sans cesse remises en Cause | 

Il faut bien constate r que cette polit que ue, cem ndant 
que les prérogatives que la France détenait en Tunisie s ame- 
nuisaient progressivement. 

La vraie solution, mes chers collègues, est ailleurs. Elle 
consiste à reprendre dans son ensemble le problème tunisien et 
à garantir solennellement, dans le cadre des rapports d'Elats 
entre la France et la Tunisie et par la conclusion de conven- 
tions particulières, le maintien de la présence française et les 
droits et intérêts des Français. 

M. François Quilici. Donc, le protectorat est bien par terre! 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mais 
non, mon cher collègue, vous ne comprenez pas! (Protestalions 
sur certains bancs à droite, — Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre ) 


n pouuque 


is établis 


M. François Quilici. Vraiment, oui, mon cher collègue, vous 
évoluez si vite que je ne peux ni vous suivre, Di VOUS COli- 
prendre. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Ces 
accords trouveront justement leur force dans leur solennité 
d'engagements librement consentis et surtout dans leur carac- 
tère synallagmatique, les avantages reconnus à la France ayant 
pour contrepartie les obligations souscrites par elle. En cas de 
violation des conventions ou d'abus de pouvoir, la France, 
comme la Tunisie, devrait pouvoir recourir à une procédure 
arbitrale qui dirait le droit. 

C'est ce qu'a déclaré M. le président du conseil le 31 juillet, 
À Carthage, devant Son Altesse le Bey. 

Cette politique, mes chers collègues, a déjà porté ses fruits, 
Le calme revient dans Ja régence. (Interruptions à droite.) 

Un nouveau gouvernement vient d'être constitué dans Je 
cadre de la législation en vigueur. Des négociations Ss’ouvriront 
bientôt avec lui, et je tiens à affirmer le vif désir du Gouverne- 
ment de mener ces négociations dans un esprit constructif 

Notre conviction est que œuvre que nous alions entrepren- 
dre bénéficiera à la fois à Tunisie et à la France et assurera 
dans l'avenir l’affermissement des liens qui unissent les deux 
pays depuis la signature du traité du Bardo. La Tunis'e verra 
s'accompiir les promesses qui lui om été faites à maintes 
reprises, Le maintien de Ja présence francaise sera défini de 


‘le s'est manifestée 


1 


facon précise dans tous les domaines où € 
depuis soixante-dix ans dans la Régence, Quant aux 200.00) 
Français qui vivent en Tunisie, disons nettement que ni leurs 
intérêts ni leur activité féconde n'auront à souffrir, qu 
s'agisse des agriculteurs, des membres des professions Mhé- 
rales, des industriels, des commercants, des fonctionnaires 
enfin, dont je tiens à affirmer ici de la manière la moins équi- 
voque que leurs droits acquis seront conservés dans le cadre 
des lois qui régissent Ja fonction publique. 

Rien, à l'heure présente, ne garantissant juridiquement la 
situation des Francais en Tunisie, nous aurons substitué à un 
état de fait un contrat en bonne et due forme, dont la présence 
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de la France, matérialisée gar son drapeau, par son armée, 
par le concours de ses finances, par l'aide de ses te: hniques et, 
surtout, par l'amitié fran-o-tunisienne, sera à la fois le garant 
ét le symbole, (Applaudissements à qauche et sur divers bancs 
au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 


M. François Quilici, El Bourguiba ? 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mes 
chers collègues, je ne voudrais pas descendre de cetie tribune, 
à un moment où le pays est profondément ému par les 
événements du Maroc, sans donne à l'Assemblée quelques 
précisions, 


M. Roland de Moustier. |] ne faut pas lier ces événements à 
ceux de Tunisie. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je ne 
les lie pas et je vous remercie, monsieur de Mouslier, de votre 
remarque, qui est entitrement fondée et à laquelle je souscris 
volontiers. 

Mais deux ordres principaux de reproches sont formulés à 
l'adresse du Gouvernement à propos des événements qui trou- 
blent actuellement le Maroc. On déplore à droite et à gauche, 
mais pour des raisons opposées, la passivité politique qui aurait 
permis à la situation de-se détériorer au point que l'on cons- 
tate aujourd'hui, Certains dénoncent, en outre, ce qu'ils jugent 
être l'insuffisance de la répression du terrorisme. Je tiens à 
répondre à ces reproches. 

Le terrorisme, qui n'est pas un phénomène spécialement 
marocain ni pord-africain, est, au Maroc, un facteur relative- 
ment ancien, C'est il y a environ un an qu'il a commencé à 
prendre un caractère systématique et continu, tout en chan- 
geant, d'ailleurs, fréquemment de méthodes. Son intensité a été 
généralement croissante, suivant un plan manifestement pré- 
établi et calculé, pour atteindre une phase culminante au 
cours des deux anniversaires de ce mois d'août. 

La mise en œuvre d'une poiilique, mème radicalement nou- 
welle, de nature, à la fois, à assurer la sauvegarde de nos 
intérèls et à donner satisfaction aux aspirations des partis 
nationalistes marocains, n'aurait pu empêcher le développe- 
ment et l'exploitation délibérée à laquelle nous assistons actuel- 
lement de ce mouvement terroriste. 

En effet, il est désormais patent que le nationalisme est 
exploité, débordé, chevauché par des forces étrangères à lui, 
plus puissantes et plus habiles que lui. Les nationalistes maro- 
£ains non extrémistes l'avouent expressément et, le plus sou- 
vent, se désolent des excès révoitants et déshonorants qui se 
commetltent en leur nom. 

La seule politique qui permette de sauvegarder l’œuvre fran- 
Çaise au Maroc est une politique qui ne nous aliène ni le 
monde berbère ni le monde arabe, ni le bled ni les villes, ni 
les féodaux ni les prolétaires, ni les conservateurs ni la jeu- 
æœesse progressiste, 

Nous ne pouvons, en vérité, négliger ni les uns ni les autres. 


M. Max Brusset. Très bien! 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. C'est 
Ar] cela que ceux qui, pour des raisons opposées, somment 
e Gouvernement de « choisir » ne peuvent être, ni les uns 
ni les autres, suivis. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

De là ces six semaines d'apparent immobilisme, que cer- 
tains reprochent au Gouvernement et au résident général — 
qui, j'ai plaisir à le dire aujourd'hui, a l'entière confiance du 
Gouvernement — semaines qui, en fait, ont été utilisées acti- 
vement auprès des représentants des deux mondes marocains, 
qu'il ne faut ni laisser se dissocier l'un de l’autre, ni surtout 
s'élever l’un contre l’autre, sous peine de renier notre œuvre 
et de perdre le fruit de quarante ans d'efforts. 

Quant à ceux qui s'indignent de l'abandon dans lequel les 
Français du Maroc seraient laissés devant le péril terroriste, 
ils ignorent l'effort de réorganisation des services de police 
qui a été accompli depuis peu. Ils, ignorent le renforcement 
considérable, grâcs à la prompte assistance des ministères 
compétents, des effectifs de défense: troupe, gardes républi- 
cains, gendarmerie, police. Ils ignorent les mouvements cons- 
tants auxquels les unités existantes ont été soumises pour 
faire face, sans cesse et partout, aux dangers les plus pressants. 

A Petitjean et à Port-Lyautey, villes ouvertes, l'explosion des 
manifestations à été si soudaine, les masses populaires qu'elles 
ont déchainées étaient si nombreuses et les victimes des atro- 
cilés si intimement mêltes à la population des médinas qu'au- 
cune prévention n'était possible. 

Mais, dès que cela a été physiquement réalisable, les actions 
militaires de police par déplacements temporaires massifs d'uni- 
tés ont été opérées avec le maximum d'efficacité et sans expo- 
ser À aucune violence les éléments paisibles de la population. 


Aussitôt que la période critique aura pris fin, il sera pos- 
sible d'entreprenre au Maroc une action politique constructive 
Le Gouvernement mettra alors en œuvre un vaste programme 
d'action à l'élaboration duquel les représentants les plus quil 
fiés de la population seront associés et qui devra donner au 
Marocains, notamment à la jeunesse, des responsabilités de 
plus en plus grandes dans la gestion de leurs affaires et ouvrir 
une nouvelle phase de relations entre les deux pays, dans le 
cadre d'une association contractuelle. | 


Un tel programme d'ensemble, qui ne laissera dans l’ombre 
aucun des problèmes qui ont actuellement livré le Mar À 
l'anarchie et qui ouvrira la voie à des solutions définitives ne 


peut être présenté et mis en œuvre que dans un minimum de 
calmé et de sérénité. 

Cest ce à quoi le Gouvernement compte consacrer ses effurt 
immédiats. (Applaudissements à gauche, sur divers bancs à 
l'extrème droile et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabert. Ce n'est pas moi qui vous repro- 
cherai, monsieur le président du conseil, le procédé que vous 
avez employé pour annoncer et définir une fois pour toules, et 
de la façon la plus solennelle, la politique de la France en 
Tunisie el les limites au delà desquelles elle ne saurait tolérer 
d'empiètement nouveau, 

Je salue, au contraire, cette franchise. 

D'ailleurs, en terre d'Orient, la éuprème habileté n'estelle 
pas, en définitive, de jouer franc jeu avec des personnages qui, 
par tempérament, n’évoluent que dans les subtilités ? 


Mais cette po.iitique exige — et vous le saviez bien en l'adop- 
tant — une claire vision du but et une volonté inébranlable de 


ne le jamais dépasser sous prétexte de l'at'eindre. 

C'est dans ce sens que s'explique et que prend toute sa valeur 
la caution de la présence du maréchal Juin à vos côtés au 
palais du Bardo. Elle limite aussi d'elle-même les interpréta- 
tions. 

Vous avez abattu les cartes de la France, C’est bien joué, mais 
ce n'est pas encore gagné, C’est suivant la clarté et le maintien 
de la formule que vous avez définie que &e placera l'issue la 
plus heureuse ou peut-être la catastrophe. 

Formule définitive, avez-vous dit. Telle n’a pas été l’impres- 
sion d'un personnige soudain remonté du silence et peut-être 


de l'oubli: Habib Bourguiba s’est empressé de proclamer — je 
cile — que « ces proposilions.. » — alors qu'il s’agit d'impé. 
ratifs — « constituent une étape substantielle et décisive 


dans la voie qui mène à la restauration de la souveraineté 
complète de la Tunisie ». 

Je sais que M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes a protesté contre cette interprétatiqn, mais il importe, 
monsieur le président du conseil, que vous proclamiez solen- 
uellement, du haut de cette tribune, qu'il n'est pas question 
d'une élape, mais d'un terme et que vous précisiez encore les 
impératifs que vous avez fixés et qui doivent constituer les 
môles inébranlables de la présence indéfinie de la France dans 
la Régence. Ces décisions ne doivent permettre aucune interpré- 
ialion élargie. 

Cette franchise, vous la devez aux Tunisiens d’abord, pour 
couper court à des manœuvres comme celle de Bourguiba, et 
pour tranquilliser nos amis et nos compatriotes, 

Vous la devez face aux agitateurs marocains, dont le chan- 
tage se traduit déjà par de véritables vêpres de l'Istiqlal. 

Vous la devez aux pays qui nous regardent, aux alliés qui ne 
comprennent pas toujours les conditions et les nécessités de 
notre puissance et à nos adversaires de tous ordres, qui vou- 
draient profiter de cette nouvelle souveraineté pour la pousser 
bors de notre orbite et nous condamner au rang le plus effacé. 

Vous la devez enlin à cetle Assemblée et, permettez-moi de 
vous le dire, à vos successeurs éventuels, qui n'auront que trop 
tendance à se réfugier toujours derrière vous pour aller plus 
luin que vous. 

N'ouvrez pas la porte à d’autres abandons, il n’y en a plus 
de tolérables. 

La rentrée en scène de Bourguiba constitue pourtant déjà, 
me semble-t-il, un dépassement de votre programme, quelque 
soin qu’on ait pris de ne pas lui rendre sa place effective en 
Tunisie et de n’agir vis-à-vis de Jui que par personne inter- 
posée. Mais cette place, il ne l’a pas moins reprise, agrand'e 
aux yeux des siens. IL est pourtant, vous l'aviez reconnu, mon- 
sieur le président du conseil, un de ceux qui ne veulent à aucun 
prix et sur aucun plan de la symbiose franco-tunisienne alor; 
qu'il y a tant de Tunisiens qui tiennent tellement à notre pre- 
sence qu'ils ont été parfois jusqu'à payer de leur vie cet 
attachement. 

Cette soudaine résurrection n’a pas manqué d'avoir, à l’autre 
bout du Maghreb, une répercussion artificielle et violente chez 
ceux qui mettent dans le sultan déposé l'espoir d'une inde- 
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se définitive et qui obéissent aux ordres du Caire et de 

Va-t-on céder à la pression d’une minorité d'assassins ? Nous 
avons besoin de savoir, monsieur le président du conseil, s 


1 n va reprendre le dialogue.avec l'ancien sultan, soit direc- 
tement soit ostensiblement par personnage jinterposé, si la 
} e, car c'est elle qui est en jeu, Va aussi se d juger et, 
I nséquent, se perdre auprès de ceux qui ne suiveni les 


itiers que par crainte, comme aux yeux de nos amis, de 
nos anciens; soldats et de cette grande majorité du peupe maro- 
can que représente le bloc berbère que nous avions ramené 
jadis de la dissidence au Maghzen sous je couvert de notre 
iU. 

Le monde berbère constitue, dans l’histoire du Maghreh. une 
tante. Pour l'instant, el 


érnet 


lle joue en notre faveur mais. si nous 
l'abandonnons, ce serait fini de notre influence comme du Maro 
lui-même. 

Qu'on le veuille où non, l’ancien sultan a été chassé par J'élé- 
ment le plus nombreux de son peuple. Allons-nous livrer lé 
Maroc au chaos ? Allons-nous en le rappelant nous déjuger vis- 
à-vis de l'Espagne ? 

Dans décisions que nous en Tunisie, ayons tou- 
jours Ja préoccupat ion de celles qu'il faudra pren dre au Mara, 
comple tenu de la di férence des situations, avec cette aggra- 
vation que ce pays, situé à la poignée de l'éventail stratégique 
déployé de Dunkerque à Gabès, leprésente par ses ressources 
et sa situation la base indispensable à notre sécurité et à notre 
rôle en Europe et dans le monde. 


M. Gaston Palewski. Très bien! 


M. Joseph de Monsabert. Or, vous allez, en Tunisie — je cite 
vos propres termes, « négocier les conventions destinées à fixer 
clairement les droits des uns et des autres ». 

J'ignore si le ministère que vient de former M. Tahar ben 
Anar constitue bien ce ministère de large union nationale tuni- 
sienne où les néo-destouriens devaient être en minorité. J’es- 
père que vous n'avez pas déjà céde sur ce terrain. Quoi qu'il 
en soit, pui sque ces entretiens doivent commencer sans délai, 
vous comprendrez qu'avant la discussion sur le fond, le 27 août, 
nous désirions avoir toutes les précisions indispensables sur les 
môles inébranlatbles de notre présence en Tunisie, dont je par- 
en commencant. 

Vous avez clairement indiqué, dans votre adresse au Bey, la 
nécessité de l'uni té, de la défense entre la France et l'Afrique du 
Nord et par suite, l'obligation de laisser à notre pays le soin 
d'assurer la sécurité de la Régence et ges relations internatio- 
nales conformément au traité du Bardo. 

Se ici qu'il faut bien nous entendre. La sécurité n'est pas 

eulement la couvertnre extérieure, elle ms le maintien 

» l'ordre qui doit d'autant plus rester notre privilège que nos 
risquent d’être moins entendus. 

On comprendra également que je veuille mettre l'accent sur 
l'unité de la défense, qui exige notre emprise militaire définitive 
et totale, 

Nous ne saurions nous contenter d'une formu'e comme: 

Droit pour la France d'entretenir des forces francaises en 
‘lunisie et de recruter des autochtones dans son armée 

Il n'est pas question de simples bases stratégiques comme 
celle dont disposait l'Angleterre à Suez — et dont on voit la 
fragilité, ne s'agit pas non d'occupation, mais de la 
nécessité d'une même armée pour une même défense de la 
mer du Nord à la Tripolitaine, de l’armée française en un mot, 
dont l'armée d'Afrique est partie intégrante et dans laque:le 
servent les Tunisiens soumis, sauf exceptions précises. au ser- 
vice militaire obligatoire et suivant une formule d'affectation 
absoli iment individuelle. 

La garde beylicale est et doit rester la seule formation propre- 
ment tunisienne. Le déploiement de l’armée française ne doit 
donc dépendre que de nous dans la Régence comme en France, 
car il répond, ici comme Jà, aux mêmes besoins. Nous ne 
Saurions to:éter aucune limitation ni aucune ingtrence dans 
l'exercice de ces droits. 


Comment, dès lors, ne pas s'inquiéter quand on entend nos 
interlocuteurs parler déjà du retrait des unités de renforce- 
ment et de l'obligation de stationner nos troupes de garnison 
hœs des villes ? 

Si la situation s'est dégradée en Afrique du Nord, c'est en 
partie par suite des prélévements abusifs dont son d spositif 
lilaire à été l'objet du fait de l'Indochine. L'unité de Ja 
défense ne se limite pas à l'unité de l'armée. Elie résulte aussi 
de l'application générale, à quelques modalités près, des mêmes 
règles de mobilisation et de la libre disposit'on, dans ce but, 
des personnes et des biens. 

L'est une organisation à laquelle nous ne saurions permettre 
que l’on tou hât. 


M. Gaston Palewski. 


s bien! 
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M. Joseph de Il est d'autant plus néressaire d ètre 
très strict sur ce point que irmée d'Afrique est le modèle 
le plus parfait de la communauté fra -musuimane: elle est 
le grand creuset de l'entente des esprits et des cœurs, entente 
consacrée dans le sang 1 \au pour la méme cause, Nous 
nous devons de n'abandoi illats jui nous ont servis 
et les parents de eux qui sont éombhés pour nous tnpnlau- 
dissements à l'extrêm adroue, a droit: { ur pli 1e? ban 
au cenire el &a qau 
Dans la vie urante 1 ommunauté franco-t doit 
{ <s un 1 de notr 
contacts de tous 1 intim cts 
et du vai | le du aes 
ennemis. Rien ne serait pire r le Fra S 4 je: 
que d de ce « ( protégi 
La pro aure arniw a | CZ 
fait allu monsieur le président du co e pas de 
Ii inquicler un peu 
on de der, 1 utre ce qu! | { ira ] Ne 4 
gers \ f'unis dont US n avez lé, 
der eux aussi, comme c' t is jad le r 5 
gouvernement pour obtenir des avantasg iux ? rait 
la porte ouverte à notre éviction totale tant lai * domaine 
économique que dans celui de itique étrangèr: 
I faut à tout prix multiplier les ponts à l'intérieur de cette 
communauté franco-tunisienne. Nos co ilovens doivent. vous 
l'avez dit, non el t prendre part 1 ve mu pa:e 
INAIS à la vi provir 1 ue dk ie 
Caidat. Leur rôle n'est-il pas d'être d« nateu I 15 
grand bien de ? 
tion de nomie du Pays qui ne ut dém 174 ju 1111 1e 
nixtration irement tunisienne. | 
N'oubl'or pas, enfin, qu l'économie est in des éltmente 
et non des moindres, de la défens: itionale. 11 faut res lee 


ce P oblème pour l'ensemble de notre Af tue du Nord. Le 
Maroc joue, de ce point de vu . un rôle capital 


fene | 
d abord not preslige et, tri ipi bent {1 | 

L'avenir de notre Afsique du Nord est en jeu et, a ui, 
celui de la France. Si nous n'arrivons pas à créer des Etats unis 
franco-africains sous l'égide fraru nse, nous scrons réduits au 
rang le la Suisse, sans Pouvoir nous prévaloir d'une nm ité 


comme garantie de notre personnalité \pplaudissements à 


l'extrême droite et a droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. Closterman (Erclamas 
lions sur plusieurs bancs) 
M. Pierre Clostermann. J'accepte le renvoi de la d nn de 
Iuon interpe,lation au 27 août. 
L'hist rique de événements qui e sont déroule en août 1953 
et en août 1954 peut attendre. ] faits qui se déroule - 
lement vont conduit le Gouvernement à prendre nes 
mesures dont nous pourrons discuter plus utilement le 27 août 
D'ici là, monsieur le président du len 
amorce sur Je plan dvnast qu lres bien! très bien! à ] he 
el a L'ertr: mt droite 
Vous aurez beauconp de mal À v trouv: ne parade. Cepen- 
dant il faudra la faire. t la ise peut-être des 
atlaq iles da ees ictu ilement { tre ia franca e au 
Maroc 
Veillez-v. D'i le 27 août, le plan : à probablement été 
ext 1 pa Franco. Nous saurons al quelle id \ 
aurez apporté — car je suis } idé que vous en a} rlerez 
une — et nous pourrons en d iter plus utilen 


dissements sur quelques bancs à l'ertréme droite et ur plu- 


steurs bancs à gauche 
W Par mond Laur nt M indré Le Tri quer au 
de la présidence 
PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 15 
vice-président. 
M. le président. La parole est à M. Martinaud-I plat 
M. Léon Martinaud-Déplat. Monsieur le président du ei], 
e groupe 11 % La renvoi iu 2 iotit las 
1 ] pue en 1 
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A une heure décisive pour le destin de ce qu'on appelait, 
aux Jours d'orgueil, l'Empire, je sens impérieusement le besoin 
de définir avec nelteté ma position. 

Malgré tant d'idées communes qui nous rapprochent, depuis 
longtemps les problèmes d'Afrique du Nord nous séparent. 

Mes adversaires ont fait de moi un colonialiste attardé, 
comme si, au XX* siècle, on pouvait rester aveugle devant un 
monde qui bouge, et sourd en face des revendications de 
sociétés qui progressent et évoluent. 

Non, je ne suis pas plus un colonialiste attardé que vous 
n'êtes, monsieur le président du conseil, le champion d'un 
&bandon en Tunisie. 

Notre désaccord est, sans doute. dans le choix des réformes 
et, sûrement, dans le choix de vos interlocuteurs, Je viens vous 
demander, pour demain, des apaisements sur la première ques- 
tion et, aujourd'hui, vous exprimer mes craintes au sujet de 
la deuxième. 

Des réformes, on en a fait; même si vous les croyez insuf- 
fisantes, elles ne sont pas contestables. Aussi bien en 1951 
qu'en mars 1951, Son Altesse le Bey en a scellé. 

Mais le mot réformes reste sur toutes les bouches sans, 
pour autant, que son contenant ait révélé avec clarté son 
contenu, On à beaucoup parlé d'administration directe, de 
cosouverainelé, d'autonomie interne, sans avoir toujours ana- 
lysé les textes et procédé à leur interprétation. 

Dans le large débat que vous nous promettez, il faudra 
bien définir ce qu'il y a eu, ce qu'il y a et ce qu'il pourra y 
avoir sous chacune de ces formules. 

Nous lisons, par exemple, dans le traité dn Bardo: 

« Le Gouvernement de la République française prend l'en- 
gagement de prêter un constant appui à Son Altesse le Bey de 
Tunis contre tout danger qui menacerait la personne ou la 
dynastie de Son Altesse ou qui compromettrait la tranquillité 
de ses Etats. » 

Il s'agit donc seulement de la compétence militaire et diplo- 
matique de la France dans la régence aves un projet, non 
défini dans un article suivant, d’une future organisation 
financière, C'est tout ce qu'il y a dans le traité du Bardo. 

C'est la convention de La Marsa du 8 juin 1883, qui a étendu 
les droits de la France, 

Son passage essentiel, sa substance est dans la phrase sui- 
vante: 

« Son Altesse le Bey de Tunis s'engage à procéder aux réfor- 
mes administratives, judiciaires et financières que le Gouverne- 
ment français jugera utiles, » 

Monsieur le président du conseil, ous le mensonge des mots 
ct du formalisme, cet engagement du Bey crée bien, au profit 
du pays protecteur, un droit d'administration directe. 

L'interprétation du texte a ensuite facilité une évolution que 
commandait elle-même l'évolution des classes dirigeantes de 
la Tunisie. 

Nous n'imposons désormais plus les réformes. Nous discutons 
avec Son Altesse de leur principe et de leur contenu. 

Celles de 1951, au temps où M. Perillier était résident général 
et où le ministère Chenik était au pouvoir, comme celles de 
1954, quand M. Voizard était à Tunis et que M. M'Zali était pré- 
sident du conseil, ont élé scellées après discussion avec le libre 
consentement du Bey. 

La discussion qui trouve son terme dans un accord sur des 
réformes administratives, judiciaires ou financières, c’esble rôle 
essentiel d'une collégialité gouvernementale ou d’une collègia- 
lité législative, Et si les participants sont, l’un Tunisien, l’autre 
Français, n'en déplaise, je m'en excuse, à la rigueur du raison- 
nement juridique da M. Fonlupt-Esperaber, c'est bien la cosou- 
veraineté ; elle est, sans contestation sérieuse, l’état présent de 
l'interprétation des traités de 1881 et de 1885. 

Mais, sans prononcer le mot, M. Robert Schuman semblait 
bien l'avoir admis. H ne s’en contentait d'ailleurs pas. Par 
exemple, c'est lui qui, le premier, a lancé la formule de l'auto- 
nomie interne; mais il ne la promettait pas immédiatement; 
il considérait que les réformes proposées par lui étaient de 
nature à faire évoluer, dans l'avenir, les rapports franco-tuni- 
siens vers une autonomie interne. 

Vous avez fait, vous, monsieur le président du conseil, un 
pas de plus en portant au palais beylical le cadeau de cette 
nutonomie, mais vous avez eu la sagesse de ne pas ee la 
définir que vos prédécesseurs et vous en avez réservé a pro- 
mulgation après une négociation. Vous avez eu raison. 

Voilà donc bien déblayée la discussion autour des trois for- 
mules dont je pariais, il y a un instant. L'administration directe 
est morte, la cosouveraineté est l'état présent, l'autonomie 
inferne — s’il faut vous en croire— sera le régime de demain. 

A l'heure où je parle, il serait donc injuste de vous accuser 
d'un abandon quelconque. Vous avez même eu le souci que 
le gouvernement qui vient d'être constitué soit à l'image de 


ka composition prévue, à quelques détails près, par la réforme 
du 4 mars 1954. Et vous avez pesé de tout votre droit et de 
tout votre poids pour y assurer les dosages que vous estimiez 
nécessaires; si bien, mesdames, messieurs, que le nouvel exc. 
cutif tunisien est le fruit d’un, accord entre: primo, le Bey: 
secundo, le Gouvernement français; mais, tertio, le Néo-Des 
tour. 

J'ignore encore ce qui résultera de votre négociation eur 
l'autonomie interne, si je sais à peu près ce que vous voulez 
y mettre, et je vous demanderai, le 27 août, des précisions et 
des éciaircissements sur ce point. 

Ces craintes immédiates proviennent de l'introduction, dans 
cet exécutif, du Néo-Destour et, plus particulièrement, du rôle 
que, désormais, jouera son leader, Habib Beurguïba, que les 
gouvernements précédents avaient éloigné. 

Dans le dernier état des conversations entre notre résident 
général et la cour beylicale, cet éloignement du personnage 
avait paru nécessaire à Son Altesse. 

C'est vous qui avez ramené son ombre portée, aussi redou- 
table que sa personne. J'entends bien qu’en face du terrorisme 
grandissant, vous avez voulu créer un climat nouveau. Vous 
êtes de ceux qui croient que le éeul interiocuteur possib'e est 
le Néo-Destour, Et c'est vrai dans la mesure où personne en 
Tunisie n'ose plus parler avec la France, parce que la terreur 
v fait tomber les gouvernéments comme le vent d'automne 
fait tomber les feuilles des arbres. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qauche. — Applaudissements sur de nombreuz 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Croyez-vous, monsieur le président du conseil, avoir rendu 
leur voix aux muets volontaires, en acceptant d'entendre la 
parole néo-destourienne ? 

Votre initiative pose un quadruple problème: d'autorité, de 
sentiment, de morale et, enfin, de bonne foi, 

Un problème d'autorité d'abord: dans un pays où le peuple 
n'est ni plus téméraire ni plus courageux qu'ailleurs — je 
songe, monsieur le président du conseil, à l'histoire de ce 
village dont la population, disait un de nos chansonniers, avait 
sans doute doublé puisque successivement, en 1941 et en 1944, 
le même nombre d'habitants avait applaudi le maréchal Pétain 
et le général de Gaulle (Mouvements divers) — l'éloignement de 
Bourguiba diminuait son influence. Son départ définitif de la 
Régence devait permettre au Bey de retrouver, intégrale, son 
autorité. 

Le terrain était libre, pour vous, de lutter avec des moyens 
militaires dont vous disposez pour vaincre le terrorisme dont 
on vous à justement dit avant 1a@oi qu'il a des sources mul- 
tiples, internationales et tunisiennes. (Très bien! très bien! a 
l'extrême droite.) 

Mais, si vous ramenez le chef du Néo-Destour, la cour bevy- 
licale et le peuple se tourneront vers le combattant suprême 
et c’est autant de partisans actifs ou d’attentistes que vous lui 
donnez contre vous-même et contre les intérèis français. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur quelques 
bancs à droite et à l'ertrême droite.) 

Je sais bien que vous n'avez personnellement ni vu ni con- 
sulté Bourguiba. Je voudrais avoir l'assurance que personne 
ne fut auprès de Jui votre mandataire. (Très bien! très bien! 
à droile et à l'extrême droile.) 

Mais, même s'il en était ainsi, sans rapporter l'interdiction 
du parti destourien et sans avoir desserré la surveillance poli- 
cière autour de la résidence forcée de son chef, vous avez vous- 
même demandé que ses amis reviennent au pouvoir à Tunis. 
De vos propres mains, vous avez mal réglé le problème d'auto- 
rité. 

Mais c’est aussi une question de sentiment. Avez-vous pensé, 
au lendemain de la décision d’évaeuer le Tonkin, ce que pou- 
vaient être les réflexions désespérées de ceux qui n’ont cessé 
de combattre à nos côtés pour la communauté franco-musul- 
mane ? J'en ai vu quelques-uns et des meilleurs, les larmes 
aux yeux, qui sont venus me demander si la France allait les 
abandonner. 

La générosité traditionnelle de notre pays vient de subir par 
deux fois un rude coup. Et c'est, je le pense, l’Assemhlo 
nationale unanime qui voudra ici rassurer les Tunisiens fidèles 
sur leur sort. (Vifs applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre, à droite et a 
l'extrême droite.) 

J'ai dit aussi que c'était une question de morale. 

Certes, en Pr ce mot semble à beaucoup désuet. Je 
partage, monsieur le président du conseil, la croyarice de notre 
maître commun, le président Edouard Herriot: il n'y à pas 
deux morales, l’une pour l’homme privé et l'autre pour 
l'homme public. Quand on cède au chantage du terrorisme, on 
fait la preuve, quelles que soient les précautions militaires et 
oratoires qu’on à prises, que le crime paye. 
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pis le lendemain, dans notre protectorat du Maroc, nous 
nvons connu l'accroissement du terrorisme, et c'était l'effet de 
loi inéluctable. Encore que les problèmes marocain et 
ien, comme on l'a dit, soient fort différents, il y a un lien 
svident et direct entre votre voyage à Tunis et les événements 
; Fez et de Petitjean. (Vives protestations à gauche. — 
plaudissements à droite et sur divers bancs à l'extrême 
droite.) 

M. le président du conseil. C'est absolument intolérable ! 

Non seulement c'est faux, mais l'ancien ministre de l'inté- 
ricur le sait de source sûre. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs à l'extrême gauche et à l'ertréme droite.) 


M. Léon Martinaud-Déplat. Monsieur le président du conseil, 
allais dire que vous ne l'aviez cerlainemrent pas voulu et je 
le dis quand même; mais l'agression que vous commettez 
contre l'ancien ministre de l'intérieur (Ezæclamalians à gauche) 
\a permettre à celui-ci de répondre. 

Les événements du Maroc sont la conséquence du crédit de 
bonne foi que vous avez consenti au Néo-Destour, qui est l'or- 
vanisateur de tous les massacres dans la Régence, avec toutes 
le mplicités qu'on est venu dénoncer à cette tribune, compli- 
cités que l’on retrouve au Maroc comme peut-être, hélas! on les 
retrouvera un jour ailleurs, 


lusieurs voix à gauche. Où ? 


M. Léon Martinaud-Déplat. Pour consentir #e erédit de bonne 
fui, vous êtes-vous rappelé ce qu'il y avait dans vos dossiers ? 
L'ancien ministre de l'intérieur se le rappelle, et plus encore 
l'ancien garde des sceaux, 

croyez-Vous que Ja bonne foi de Habib Bourguiba et de 
Salah ben Youssef vous soit acquise ? Car c'est bien d'eux qu'il 
s'agit, De sa résidence de Montargis, pour l'un, comme de son 
hôtel de Genève, pour Fautire, tous deux dominent le gouver- 
vement tunisien, Ceux qui, dans ce gouvernement, ne sont pas 
de leur parti, sont leurs sympathisants ou leurs protégés pro- 

Pourguiba, avec vous, avec le Bey, a donné les investitures; 
i! a jeté des exclusives; il offre des compromis; hier, Djellouli 
refusait de devenir premier ministre; à son appel, il accepte 
aujourd'hui un portefeuille. 

\oiià donc engagé le dialogue avec les combattants qui ne 
poursuivent qu'un but: l'éviction définitive de la France de 


Si Bourguiba a multiplié les interviews complaisantes depuis 
huit jours, 31 a eu Sa première réaction après votre voyage. 


J! a exprimé son sentiment véritalle quand a dit: « C'est une 
clape substantielle et intéressante, mais une étape ». 

Une étape vers quoi ? Vers le départ des Français. Il n’a pas 
d'autre idée. C’est la hataille qu'il mène, non sans courage 
et non sans habileté, depuis toujours. 

ll suffit, pour s’en convaincre, de relire ses écrits, de rappe- 
ler ses propos; et nous allons retrouver dans ses relations les 


mèmes hormmes qui animent aujourd'hui le terrorisme au 


A la radio italienne, sous l'occupation, il parlait en faveur 
de l'Axe, Dans sa note au gouvernement ilalien en 143, dont 
j sume dans une lettre à Bouafa la substance, nous retrou- 
vons, monsieur le président du conseil, les inèmes promesses 
à l'Axe qu'il fait aujourd'hui à la France. 

Econtez platôt : « L'indépendance de la Tunisie est une consé- 
quence obligatoire de la défaite de la France... Le terrain sera 
dublayé et il sera possible au gouvernement de Son Altesse, 
aprés avoir récouvré sa souveraineté intérieure et extéricure, 
de négocier avec le gouvernement italien pour l'instauration, 
avec celui-ci, d’une collaboration solide, s'étendant à tous les 
domaines, même au domaine militaire, car le peuple tunisien 


sera alors prêt à faire les plus grands sacrifices pour la victoire 


ue l'Axe 

Vous les retrouverez dans sa proclamation faite quand, après 
la Libération, il parcourait les capitales — voyage qu'on Évo- 
quait tout à l'heure — où je relève ceci: « I n’y a rien à 
allendre de la France, de la France combattante comme de ja 


e fidèle, de la quatrième comme de la troisième Répu- 
18 », Vous les retrouvez dans deux lettres qui sont son 
able Mein Kampf. Quand on considère la date à laquelle 
es ont été écrites, les événements qui se sont produits, jl 
t'aisé de prévoir l'avenir. Cet avenir s annonce dans les docu- 
nents que Je vais lire, datés des 23 mai et 5 juillet 190, 

\ son délégné en Amérique il avoue son accord avec Abd 
krim l1 Maroc, par la préparation des command )S de fe 
£als; l'entrainement de ceux-ci, réalisé après un travail de 
qualre ans, nous vaut les événements des mois èt des jours 
derniers en Tunisie et au Maroc. 

lout est prévu dans les documents: Jes armes, :es fonds, 
les :icux de débarquement. 


« D'ai Le li! il à B \af une h se 1e res peut- 
qu'Abd el Krim marche à fond avec mai. Il sait que 
St, sur le in dplon il1q ie, jai pris une p isition modérce, 
qui ne cède rien d'añleurs de l'essentiel, je me prépare et 
je prépare le peuple à la lutlte armée qui, seule, nous donnera 


la victoire Et p 15 « J suis en ontart avec 
une personnalilé la question fondamentale des armes, 


armes légères d'abord, pour la guérilla, les sabotages et l'exé- 
culion lmpiloyable des traitres 

« L'ossature d'une organisalion clandestine à ülé et en 
dehors du parti est déjà sur place. Le point le plus délicat de 
celle question est celui des fonds. Je dre le fixer Île chiffre 


necessaire pour la première cargaison, Ce sera de l'ordre de 
JU mulliens de francs, avt ine vedette à moteur pour trans- 
porter deux tonnes de chargement, 

« Les côtes de kKerkenna et de Djerba, où nou ivons de 


precieux vais de liaute mer, som tout indiquées pour le débar- 
quement. Le transport el la distribution sur des dépôts clan- 
destins se feront aisément le moment venu. » 

Si le comploteur est précis, sa pensée politique est claire. 
(Erclamations et rires à l'extrême 

Ne vous sentez pas visés si vite. Votre tour viendra! 
à droite. — Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

Ecoutez encore ce passage révélateur des instructions données 
pour l'action en Tunisie : 

« Tôt ou tard, la France sera obligée de demander l'appui 


de l'Amérique si elle ne veut pas que Ja Tunisie tombe aux 


\pplau- 


mains des Soviets, Les TU, $, A., responsables de Ja paix mon- 
dial et sssumant en définitive tous les 71 UL doivent pou- 
voir la csotution de nnprorti ons 
ei qui Le lans la ligne de l'évolution général, + monde 
d'après guerre 

Jentends bi que M. ] président du c« | p } sa 
plume el le e mot à raison car noi, 
quand Je lis le document, garde une espcrancé et je dis 
que peut ètre, en effet, méme c'est une eéssion au Chaäali- 
lage, le compromis pourrait ramener le calme 

fais, vou ovez peut-être tenir le Dpromi mo eur 
le président du conseil ? Lisez ce plus loin dans ie do nent, 


que vous avez: 


« Si tu réussis dans tte mission, nous pourrons entrer 
dans un gouvernement strictement tunisi franc] lu visa 
résidentiel et du contrôl du était général et ainsi, du 
dedans, préparer les moyens de l’élape suivante qui ne peut- 
Ctre que l'indépendance totale et l'entrée à }'O. N. 1 

Ces d ligni révèlent la fo nt d P« 1T- 
œuiba. Et s’il us fallait une dernitre dém | \ ons 
ce t plus encort Je préflèr ice acvepte 
prep à bat ] 1 deu 
que du dehors donner à | 1r'é ppa- 
ren de lé pri tant iUX 

Tous ces documents, vous les avez: il Hygurent 1 dossier 
du juge d'instruction qui a été chargé de l'information contre 
Bourgu ba pou alteirité la Sureut exterieure l'Etat. 


(Applaudiss( nenis a droit 
M. Jules Moch. À quelle date? (Erclamalions à droite 
M. Léon Martinaud-Déplat, Qu'on ne les exp'oile pas pour 


réserver à l'homme qui les a écrits le sort qui lui est dû. ie 
veux bien. Que ce soit, du moins, à la condition q reste 
modeste et silencieux dans sa retraïte forcée. Interru;dions à 


l'extrème he.) 


Mais, monsieur le président du conseil, si c'est vous qui 
l'appelez, mème par un de ces coups que les joueurs de billard 
nomment « Île Jeu pal la bande », c’est que vous engagez 
avec le destin un nouveau pari. Prenez garde, tous les paris 
ne se gagnent pas! Vous avez beau enx ver des ti ‘upes avec 
l'espoir de ne pas les utiliser: vous obtiendrez peut-être quel- 


ques mois de faux apaisement; votre main de fer gantée de 
velours retrouvera devant elle la main de fer de la ligue 


arabe, d’Abd el Krim et de jeurs complices tunisien 

C'est pour vous, demain, ou pour vos successeurs, l’obliga- 
tion de faire ce que vous n'avez pes voulu faire aujourd'hui: 
abattre d'abord le terrorisme et rassurer nos vra amis 


1 ppla udissements à drole el sur cerlains bancs à gauche, 
au centre el à l'extrême droite.) 
M. Antoine Mazier. Que ne l'avez-vous fait, vous ! 


M, Léon Martinaud-Déplat, les dans la Rés et 


aussi dans tous ces territoirt où flotte notre dra} 

Car, si partout où l'on voit couler du sang francais, la France, 
au lieu de se défendre, négocie avt lé il rimes 
nouveaux succéderont aux crimes anciens et France 
sieur le pre Le il du eil, un jour ex t1 era 
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moderne pour lui permettre de jouer un rôle de grande puis- 
sance, 

_ Voilà, monsieur le président du conseil, mon angoisse. 
Entendez ina voix pen lant qu il en est temps encore, Ceux qui 
partagent ma pensee ne sont pas des Ofposants, J'ai, ce matin 
encore, voté les pleins pouvoirs, certain que vous en ferez 
bon usage, 

Le mérite de votre politique est d’avoir recréé autour de vous 
une espérance populaire, Dans cette Assemblée, vous avez jus- 
tement écarté de votre route ceux qui prétendaient vous faire 
escorte dans Ja folle pensée que vous pourriez mieux servir 
leur patrie d'élection que la nôtre. Mais vous avez rassemblé 
celle masse découragée et mécontente qui suivait cès mauvais 
bergers, Comment ne souhaiter:ons-nous pas, et moi plus par- 
heuliérement, Je succès de votre entreprise ? (Erclamations et 
rires à l’ertrême qauche et à gauche, — Mouvements divers.) 

Dans un très bel article, il y a quelques jours, M. Jules 
Romains disait vos qualités et eXprirmait nos'inquiétudes, C'est 
bien la pensée du pays tout entier qu'il réflétait, Entendez 
donc des avis qui veulent être davantage l'auxiliaire de vos 
eflorts qu'un obstacle sur votre chemin. Peu d'hommes ont eu 
le privilége, quand est prononcé leur nom, d'entendre les deux 
Sylabes qui sont les plus chères au cœur des Francais, Ces 
deux syllabes, imonsieur le président du conseil, elles évo- 
quent un long passé d'histoire et nos ambitions pour l'avenir 
de notre pays. Nous en sommes tous complables devant ceux 


qui nous ont précodé, comimne vis-à-vis de ceux qui nous succé- 
deront, 

C'est une œuvre lumineuse audacieusement accompl'e par 
des pionniers au delà des mers, Ne la comprormettez pas par 
des gestes nés d'illusions sincères, ne déimolissez Pas une Cons- 
truction si inajestueusement réalisée, (Applaudissements à 
droite el sur cerlains bancs à gauche, au centre et à l'extrême 


droile.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
(Vafs appiaudissements à qauche et sur quelques bancs à 
l'extrême gauche el à l'extrème droite 


M, le président du conseil. Me<darmes, messieurs, la politique 
de la France à l'égard des deux Etats d'Afrique du Nord a 
souffert, dans le passé, de trop d'incertitudes; sur ce point, 


je partage le sentiment de M. le général Aumeran. I est néce 


saire que nous y apportions tous, en toute bonne foi, le 


maximum de clarté. 

C'est pourquoi, après les paroles qui viennent d’être pronon- 
cées, le vole qui interviendra tout à l'heure ne sera pas seule- 
ment un vote sur la date d'une discussion; j'entends qu'il ait le 
sens de la confiance dans Ja politique qui à été menée et qui, 
si vous le voulez bien, sera poursuivie par le Gouvernement 


en Afrique du Nord. (Applaudissements à gauche. — Mouvec- 
ments divers ) 

Le Gouvernement est disposé — il l'a prouvé dès aujourd'hui 
— à répondre le plus tôt possible aux aemandes d'interpella- 
tion sur les problèmes de la Tunisie et du Maruc, C'est seule- 
ment compte tenu du calendrier de l'Assemblée et de ses 
propres obligations qu'il a proposé la date du 27 août, à laquelle 
il fournira naturellement à l'Assemblée les explicalions les plus 
complètes, 

Déjà, M. Je ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
vous à apporté un certain nombre d'informations qui, me 
semble-t-il, doivent avoir quelque valeur à vos yeux. 

A mon tour, je vais indiquer dans quel esprit nous avons 
pris un cerlain nombre de responsabilités et pourquoi je vous 
demande, par votre vote de ce soir, de marquer que vous les 
approuvez, 

Au demeurant, la politique  " le Gouvernement à appliquée 
est celle qu'il avait annoncée dès le premier jour à l’Assemblée 
et que celle-ci a approuvée par son vole sur linvesliture. La 
déclaration d'investiture que j'ai lue à ceîte tribune, le 17 juin 
dernier, indiquait clairement le sens dans lequel le Gouverne- 
ment allait s'engager. 

Un dialogue sincère devait s'établir avec le nationalisme 
sincère, L'ordre devait être maintenu ou rétabli, assurément, 
et par les moyens les plus énergiques s'il le fallait, mais, en 
même temps, on devait s'évader de eette fatalité qui enchaîne 
l'un à l’autre le désordre et la répression lorsque la situation 
politique repose sur des bases malsaines, 

Or, ces bases, n'en déplaise à M. Martinaud-Déplat, étaient 
malsaines, (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 

Pas plus que les violences ne nous forceront à céder sur ce 

u'il faut maintenir, pas plus elles ne doivent nous empêcher 

‘accomplir les réformes que commandent Ja justice, notre 
grande tradition émancipatrice et aussi le sens des évolutions 
nécessaires au XX° siècle, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


L'autonomie interne de la Tunisie — plusieurs de nos col. 
gues l'ont rappelé, à cette tribune, et jé veux le redire à Moi 
tour — a été continuellement promise par les gouvernements 
qui se sont succédé au pouvoir depuis la Libération. ù 

Pensiez-vous donc, mesdames, messieurs, que ces promesses 
étaient des « chiffons de papier » ? (Anplaudissements à gauche 
el sur plusieurs bancs au centre et à l'extrême droite. 

Pensiez-vous donc qu'elles étaient seulement destinées À 
tromper le peuple tunisien, à l'endormir, année après année ? 

Pensiez-vous donc que l'on avait le droit de faire un bare | 
usage de la parole de la France ? (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Je suis persuadé que l’Assemblée nationale prend au sérieux 
les paroles du Gouvernement, Je m'efforce, pour ma part, d'être 
digne, en etfet, d'être pris au sérieux lorsque je parle au nom 
de mon pays. (Nouveaux applaudissements sur les mémes 
bancs.) 

Cette autonomie interne, constamment promise, je le répte 
par tous les gouvernements successifs, répond inconte sta- 
blement au vœu du peuple tunisien. Elle est conforme à la doc- 
trine générale de Ta République, telle que la définit, notamment 
la Constitution dans son préambule, 

A la longue, il n'était plus possible, il n'était plus ni juste 
ni sage, il n’était plus honnête de rester dans l'incertitude les 
promesses et des atermoiements. Il fallait donc agir. 

C'est pourquoi je me suis rendu auprès de Son Altesse le Bey. 
accompagné de M. Christian Fouchet, ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes, et de M. le maréchal Juin, dans une 
démarche dont le sens a été décrit tout à l'heure par M. le géné- 
ral de Monsabert en des termes que j'accepte sans réserves, 

J'ai fait savoir à Son Altesse le Bey la volonté du Gouverne- 
ment français de reconnaitre aux Tunisiens, sans aucune arrière- 
pensée, l'exercice de la souveraineté. 

J'ai affirmé, en même temps, et en termes, je crois pouvoir 
le dire, non équivoques, que l'union militaire et diplomatique 
de la Tunisie avec la France ne pouvait pas être rompue, 

J'ai déclaré qu'on ne pouvait comcevoir que les Français 
sent privés du droit de demeurer en Tunisie, d'y travailler, d'y 
continuer et d'y développer, de plus en plus, dans l'intérêt de 
tous, celle œuvre magnifique qu'a déerile M. Vassor, qui est 
une llerté de nolre passé et aussi la meilleure chance d'un ave- 
nir heureux pour le pays auquel ils apportent leur labeur, 

De ces trois idées — autonomie interne, union diplomatique 
et inililaire, garantis des Français — aucune n'est contestable, 


n 


Dira-t-on qu'elles sont inconciliables ? Ce serait déclarer le 
problème insoluble. Que proposerailt-on alors ? Quelle vo, 
quelle issue à nos proldèmes ? 

Eh bien! J'affirme qu'elles sont conciliables et même qu'eiles 
sont complémentures. 

Le nationalisme tunisien, qui doit apporter la preuve de sa 
capacité et de sa maturité politique, est le premier intéressé à 
rechercher avec nous les garanties qui assureront la coopéra- 
tion des Fransais à l'avenir du pays. 

Les Français installés en Tunisie comprendront certainemet 
qu'ils ne perdent rien, bien au contraire, en échangeant 1°s 
garanties de l’ordre ancien, qui étaient nécessairement précaires 
et contestées puisqu'elles allaient à l'encontre des aspirations 
nationales du peuple tunisien, contre un système de conven- 
tions protégeant d'une manière précise leurs divers intérêts 
matériels et moraux dans des conditions acceptées par tous. 

Je remercie ici M. Christian Pineau de ses observations sur 
ce point, observations sur lesquelles je suis en plein accord. 

C'est pourquoi le Gouvernement francais a bonne confiance 
que les négociations qui vont, à bref délai, s'engager entre lui 
et le Gouvernement tunisien, dont je salue la création, sous 
la présidence d'un «mi de la France, aboutiront à des solutions 
réalistes. 

Quels vont être nos interlocuteurs ? Avec qui allons-nous 
maintenant négocier ? Nous avons demandé — et cela était, 
me semble-t-il, naturel pour la tâche à entreprendre — que le 
gouvernement tunisien ne soit pas constitué par un seul part, 
qu'il ne représente pas une seule tendance de l'opinion 
publique, sans quoi les engagements pris n'auraient représente 
que ce parti ou cette tendance. 

Nous voulions que la parole dn peuple tunisien soit valable- 
ment représentée et, pour cela, il fallait que le gouvernement 
avec lequel nous allons négocier corresponde à une large reprt- 
sentation de la population. 

Si nous avions commis l'imprudence d’exelure un parti, un 
parti spécialement revendicatif, de la formation de ce gouver- 
nement, tout ce qui aurait été convenu, demain, aurait été 
d'avance frappé de précarité, puisqu'un parti d'opposition, dès 
le début, aurait été en position d'affirmer qu'il n'était pas 
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enzagé par les négociations qui allaient s'ouvrir. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre et à l'extrême 
droite. — Interruptions à droite) 

|1 était donc méecessaire que le parti néo-destourien participe 
pour une part, mais rien que pouf une part, à la formation du 
nouveau gouvernement. 

J'entends bien que l’on a produit des documents dont on 
serait bien en peine de prouver qu'ils sont tous authentiques. 
(çAnplaudissements sur de nombreux bancs à gauche et sur 
quelques bancs à l'extrême droite. — Mouvements divers.) 
J'entends bien, monsieur le garde des sceaux, que vous en 
avez extrait quelques-uns de dossiers dont vous aviez eu 
connaissance en pareille qualité, (Rires el applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche et à l'extrême droite. — Exclama- 
lions à droile.) 

M. Léon Martinaud-Déplat. Me permetlez-vous quelques mots, 
mousieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Je vous en prie. 


M. Léon Martinaud-Déplat. Je vous remercie, monsieur le pré- 
sident du conseil, de me permettre de vous interrompre. 

Je n'ai extrait aucun document d'aucun dossier, Les docu- 
ments sont tous entre les mains de votre juge d'instruction. 
Vous n'avez qu'à demander au procureur général près Ja cour 
de Tunis de vous en envoyer une copie et vous pourrez Jes 
relire à tête reposée. 

usez-moi si j'ai bonne mémoire et si j'en avais gardé 
pie. (Applaudissements à droite et sur divers bancs, — Exrcla- 
mations sur de nombreux bancs à gauche el à l'extrème droite.) 


M. le président du conseil. Il est donc confirmé par les indica- 
tions de M. Martinaud-Déplat qu'il a donné connaissance à 
cette tribune de documents extraits, selon lui, du dossier du 
we d'instruction de Tunis. (Mouvements divers.) 

M. Jean Legendre. Ils ont été publiés partout. 


M. le président du conseil. Dans un instant, nous parlerons 


du fond, si vous voulez, mais on me permettra de faire toutes 
reserves sur le procédé, à vrai dire insolite, en vertu duquel un 
tre de ïa justice quitte ses fonctions, muni d'une docu- 


nlation qui, à tout hasard. peut un jour ou l'autre, Jui être 
ipplæudissements sur de nombreur bancs à gauche et 
u treme droite. Proleslations ü droite ) 


M. Léon Martinaud-Déplat, Uiile au pays ! 
M. Jacques Duclos. C'est un maître-chanteur, 
M. le président du conseil. Je le répète, je fais toutes réserves 


sur le procédé, mais ne croyez pas que je vais me contenter 
de parler du procédé. C'est sur le fond, bien entendu, que 
vous attendez aussi mes explications, 

Eh bien ! Je dis que les documents dont nous avons eu 
Connaissance 


M. Joseph Halleguen. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Volontiers 


M. le président. M. le président du conseil vous permet une 
interrupiion. Mais je demande à nos collègues de ne plus l'in- 


Le npre. 


M. Joseph Halleguen. Une simple phrase 
Je m'étonne que le président du conseil français mette svsté- 
ement en doute les documents qui se trouvent dans les 
dossiers de la justice francaise. (Très bien! très bien! à 
— Ervclamations sur de nombreux bancs à gauche et 

tertrème droite.) 

M. le président du conseil. L'Assemblée m'est témoin que je 
ne mets pas svstématiquement en doute des documents extraits 
des dosstwrs de la justice française. J'ignore, mes chers collè 
tes, si ces documents ont une pareille provenance, C'est 
M. Martinaud-Déplat qui vient de nous l'indiquer. Je n'ai donc 
que son affirmation pour le moment et je veux bien y croire. 
Mouvements divers.) 

Mais alors j'ai le droit, me semble-t-il, d'exprimer ici une 
Surprise : s'il existe un pareil dossier et si ce dossier com- 
porte de pareils documents, comment se fait-il, monsieur Mar- 
{ i-Déplat, que vous n'avez pas fait condamner le cou- 
pable ? (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs à 
ver me droite.) 

Je voudrais savoir, si la justice est saisie depuis 
nees, pourquoi l'information dont vous parlez n'a 


uc suiIres, 


M. Léon Martinaud-Dépiat. Demandez À votre ministre de Ja 
vierise nationale, car tous ces documents 1 reièvent pas du 
karde des sceaux que vous venez d'interpeller, mais de la ju 

Uce militaire, par conséquent de votre ministre de la défense 


* 


nationale (Rire el erclamations droite el sur que lques bancs 
au centre.) 


Plusieurs voir à gauche, Pleven 


M. le président du conseil. Alor<:, en m'excusant de mettre en 
cause un collègue absent, je m'empresse de dire que ce n'est 


pas au ministre de la défi nationale 1 présent Gouverne- 
ment que l'observation paraît s'edressi mi tre de 
la défense nationale | cou rnement pi { ru 
dissements sur de nombreur ban 1 qauche et sur nl Curs 
bancs à l'ertrême droite - Mouvements prolongés 


Mais je peux aussi demander à M. Martinaud-h plat, Jui qui 


faisait part des précédents gouver po | n'a 
pas stimulé Je ministre de la défense nationale de l'én q pour 
requérir le jugement dont ii s'agit \uplaudissement de 
nombreux bancs à gauche et sun pli teurs bar rèéme 
dro 

Cela dit, je demande la permission da re ur au débat 

Le débat, sur le point actuel, est Je sui t 

M. Habib Bourg qui sans au n doute 1 spiratenr du 
parti néo léstourien, un certain nombre d'opinior na 
nement solidaire de ces opinion lroite.) 

M. Jean Grousseaud, C'est encore heurcux! 

M. le président du conseil. Si c'est | X, VOUS DONIVEZ vous 
en reJoutr, Mais ex] jue du G 
ment en présence d'opinions pu'il 

Je dis qu'Habib Pourguiba et s par! t] lifté- 
rentes nua s pa il est un parti 10... 
Rires et erclamations d 

M. Marcel-Edmond Naegelern, Comme le parti rad 

M. le président. Je vous pr mn csser 
d'interrompr 

M. le président du conseil. M. Habib guiba et — 
et je le répèle quitte à provoq 
gues où se manifestent d uan lift : le 
droit d'avoir des ou (4 | t 
pas iches dans pass: Louvernen 
une opinion et ul! di qui ont été (1 nt 
dans (| | Al à | 

OP } Leia { | les 

J'ai dit, à it f 

J'ai ind qué clairement | (l | 
ne dépasser uit pas. pote j te nt 
l'Assemblée, envers laque m4 
ont été fixées d le d de 7 
la charte (ro) { et ] { 
question pou le r, Sa 
naturellement oblis le revenir devant l’Assembl pour lui en 


demander l’autorisati 
M. Marcel David. Très bien! 


M. le président du conseil, J'ajoute enfia une dernière conal. 
dération. 


A L'Opp cé le ette lit que ie nero ition le ce | n 
par la force des chose ivec des hornme [A | | ; 
ne sommes pas, au départ, d ord il u es point Œ 
voudrais qu'on me di juelle autre politique pourrait être faite 
(Applaudis ements sur de nombr ct bancs à jau ) el sur 
plusieurs bancs à l'extrême droit: 

Car j'ai entendu un nombre d tiq - 
tends encort qu dit | 
politique réal une polit tt t'a la 
ituation qui l'hui 

M, Mart I-Deplat l 
demande qu'on exam l Vi di 
r Les n 11 

M. C] in F het, tout à en 
l'an 17 1 

d Il | sarl 

Voila i ] | i 
derniè: Prolestat 

coit } ne? d mi! 
à gauch { r plu urs bancs à 1 me d 
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SEANCE DU 10 AOÛT 1954 


L'Assemblée a aujourd'hui encore, car rien n’a été compromis 
des intéréts de la France, car rien n'a été sacrifié des droits 


de not:e pays et de 5 compatriotes, le droit de décider 
que ne soit pas poursuivie une politique qui achemine la 
Tunisie. avec les transitions nécessaires, vers l'autonomie 1in- 


terne. L'Assemblée peut le faire aujourd'hui encore par son 
vote. Mais, dans ce cas, il faut que chaque député sache quelle 
est l'alternative, quelle est fa politique qui, alors, doit étre 
réalisée, 

Dans tous les cas, tant que je serai chargé de la lourde tâche 
qui est aujourd'hui la mienne, j'aflirme, pour concure Sur Ce 
vint, que les décisions que je prendrai ne iéseront jamais les 
Ptére ts légitimes de la France ou des Français. 

Les conventions qui seront discutées s’inspireront de cette 
affirmation. Sinon, ce n'est pas mon gouvernement qui les 
signerait, 

Eu ce qui concerne le Maroc, mes lames, messieurs, la sitna- 
tion est bien différeute, Comme l'ont dit très justement et 
M. Fonlupt-Esperaber et, dans une interruption justifiée, notre 
collèeue M. de Moustier, an Maroc, il n'existe pas pour nous 
en ce moment de préoccupations plus graves que celles pra- 
voquées par les désordres et par le souci de protéger les vies 
humaines. 

Depuis sa constitution, le Gouvernement savait que des trou- 
bles étaient malheureusement à prévoir durant le mois d'août. 
Tout À !’heure, l'un de nos collègues a osé dire, à cette tr:- 
bune, que les troubles qui se sont produits au Maroc ces der- 
niers jours avaient leur origine dans nos décisions tunisiennes. 

Tous ceux qui connaissent les problèmes du Maroc savaient 
depuis plusieurs mois, le précédent Gouvernement savait 
depuis plusieurs mois — el lorsque les pouvoirs nous ont été 
passés, uah ment on nous en à avertis — que le mois d'août 
serait de toute manière un mois dramatiquement difficile, et 
ce, pour des raisons que chacun de vous connaît. 

Le résidemt général et le commandant supérieur ont donc 
pris toutes les mesures qu'il était humainement possible de 
mettre en œuvre afin de réduire les troubles qui étaient mal- 
heureusement prévus, Pourtant, nous avons assisté à d'atroces 
tueries et l'Assemblée voudra certainement s'associer au Gou- 
vernement dans l'hommage de la nation à d'infortunées et 
innocentes victimes, 

Nous devons proclamer ensemble le caractère révoltant de 
violences inutiles qui sont contraires à Ja tradition du peuple 
marocain, dont nous connaissons la noblesse. 

Le Gouvernement est déterminé À prévehir et, quand il le 
faudra, à réprimer, les nouveaux désordres qui peuvent hélas! 
se produire, pendant ce m is dramatique, avec une énergis 
qui ne se démentira pas. Il y affectera les moyens nécessaires; 
il ne reculera devant aucune mesure, si rude soit-elle, si elle 
est de nature à rétablir l’ordre, à préserver la vie de nos 
compatriotes et de nos amis et à sauvegarder le patrimoine 
français. 

Dès que l'agitation actuelle sera calmée, le Gouvernement, 
comme l'a dit tout à l'heure M. le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes, entreprendra d'agir sur les causes pro- 
fondes de la crise marocaine. Vous comprendrez qu'il ne 
puisse, à ce slade, soumettre à la discussion publique ses 
projets ou ses intentions mais, assurément, des réformes Jibe- 
rales importantes doivent intervenir: réforme municipale, orga- 
nisation syndicale, réformes économiques et sociales, qui mar- 
queront notre volonté de voir accéder les Marocains, progres- 
sivement mais sûrement, aux responsabilités administratives 
et politiques de leur pays. Le développement, en particulier, 
des assemblées locales municipales et sans doute régionales 
constitue le meilleur moyen de donner aux Marocains l'appren- 
tissage des affaires publiques dans un cadre qui leur est 
familier. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite.) 

Mais, sans doute, la cause Ja plus immédiate de Ja crise 
actuelle, et M. Christian Pineau l’a bien montré tout à l'heure, 
est une question politique, ou si l’on veut sentimentale, qui 
est posée par les partisans de }J'ancien sultan. La France &e 
peut rester indifférente en présence de celte situation qui 
déchire le Maroc et qui est, pour une très grande part, à l'ori- 
gine des troubles actuels. 

Comme dans le passé, lorsqu'elle s'est efforcée, avec succès, 
de retenir et de pacifier ce peuple aux guerres intestines, elle 
devra chercher en accord avec Sa Majesté Sidi Moulay ben Arafa, 
a rétablir dans ce pays, qui nous est si cher, la concorde, la 
conciliation et l’apaisement des esprits. 

Dès aujourd'hui, alors qu'on a vu à quels affreux excès les 
excitations peuvent conduire, est-il interdit de penser que des 
éléments qui se sont laissés entraîner se rendent compte du 


déchainement tragique des passions et qu'ils s’emploient À Les 
apaiser dans l'intérêt supérieur du Maroc et de sôn avenir, que 
nous devons préparer ensemble et sans retard ? =” 

Je m'adresse à tous les Marocains et je les adjure, au nom da 
l'amour qu'ils portent à leur pays, de faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour mettre un terme à d’affreuses violences qui 
ne peuvent que desservir leur cause et retarder l'évolution 
moderne qui est notre but commun, 

Je ne me dissimule pas, mesdames, messieurs, que le cou. 
vernement récemment formé a trouvé, en Tunisie et au Marvw 
une situation extrèmement sérieuse qui ne peut être redresste 
sans détermination et sans courage, d'autant plus que se sont 
produites des interventions étrangères inadmissibles, qu'a jus- 
tement dénoncées tout à l'heure M. Jacques Bardoux, et que 
nous sommes résolus à ne pas tolérer plus longtemps, (Applau- 
dissements à gauche et sur plusieurs banes à l'extrême droit. ) 

IL nous faudra, je le répète, détermination et courage. La 
détermination de maintenir l’ordre, de protéger les droits de 
la France, la vie et les intérêts des Français et de ne céder à 
aucun chantage, ainsi l'a dit le général Aumeran. Mis 
aussi le courage de ne pas prendre prétexte des désordres, pour 
éviter d’avoir à prendre des mesures d'ordre politique trop 
longtemps différées. (Applaudissements sur les mêmes bancs ) 
La du Gouvernement consiste à sauvegarder Jes 
intérêts et les amitiés de la Franee, à maintenir ses traditions 
de générosité et de progrès, à unir à elle les populations par 
des liens bien plus éolides que les formes anachroniques d'une 
sujétion coloniale. 

Telle est la po'itique du Gouvernement, telle est la politique 
des deux résidents généraux auxqueis j'adresse, à mon tour, 
l'expression de notre entière confiance pour l’accomplissement 
de leur haute et si difficile mision. 

IL faut, je le répète, que le Gouvernement ait Ja détermina- 
tion et le courage nécessaires. Mais il faut aussi que l'Assem- 
blée nafionaie en fasse preuve, C’est dans cet esprit que Je 
Gouvernement iui demande sa confiance, son concours et 
eon appui pour la grande œuvre qui reste à accomplir, et aussi 
pour donner son plein retentissement à l'ardent appel au 
calme que, de cette tribune, j'adresse au nom de la France 
aux populations marocaines et tunisiennes, en leur exprimant 
de nouveau notre volonté profonde de les aider dans leur évo- 
lution vers le progrès, selon les traditions qui font honneur à 
notre pays. (Applaudissements à gauche, sur certains bancs au 
centre et sur quelques bancs à droile et à l'extrême droi 


M. le président. La paroie est à M. Malleret-Joinville. (Ayplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


A droile. Suspension ! 


M. Alfred Malleret-Joinville. Mesdames, messieurs, depus 
quelques années, la constatation que nous faisions s'impose 
à tous: les peuples coloniaux ne veulent plus vivre comme 
autrefois. J1 n’est plus possible, il n'est plus au pouvoir de per- 
sonne d'obliger les peuples coloniaux à vivre comme autrefois. 

Certains se sont refusés à reconnaître ces vérités. 

Par la force des choses, ils ont tenté de perpétuer le 
ancien. J1s ont échoué, en faisant beaucoup de mal aux peuples 
d'outre-mer et au peuple français. 

Pourtant, des avis réalistes ne leur avaient pas manqué. Dis 
1951, Je bureau politique du parti communiste français décla- 
rait : 

« La seule poiitique conforme aux intérêts de Ja France 
aux traditions de liberté de notre peuple consiste à établir avec 
le peuple tunisien, comme avec tous les peuples actuellement 
opprimés, des relations amicales fondées sur une égalité abso- 
lue des droits et sur des rapports économiques correspondant 
aux intérêts des uns et des autres. » (Applaudissements 4 
l'ertrême gauche.) 

Au début de cette année, M. Maurice Thorez confirmait cette 
façon de voir lorsqu'il écrivait: 

« La France pourrait se faire des amis, des alliés de tous les 
peuples qu'elle maintient dans les chaînes de Foppression natio- 
nale à la seule condition de leur reconnaître une pleine Inûc- 
pendance. » 

Mais les gouvernements qui se sont succédé n'ont pas 
écouter ces avis. Bien au contraire, il ont multiplié les acte: 
violence. Ils ont voulu imposer de prétendues réformes 
signifiaient, en Tunisie particulièrement, un recul par rap] 
aux traités de la conquête. 

Au lieu de s'adapter à ce que l’évolution rend inévitable, la 
poignée de coionialistes qui faisaient Ja loi à Paris à pr 
à des ratissages au cap Bon et ailleurs. 

Quel pouvait être le résultat d’une telle politique ? A l'évi- 
dence, l'aggravation, la détéricration, l'anéantissement 
rapports franco-tunisiens sous le regard ravi des hommts 
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d'affaires de Wall Street qui brûlent d'impatien e à l’idée qu'ils 
nourraient remplacer leurs « amis » francais P ARE pe u que cette 
situation de prolonge. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais le gouvernement Laniel-Bidault est ae M. Mendès- 
France est allé à Tunis et à fait la déclaration que l'on sait: 
« L'autonomie interne de l'Etat tunisien est reconnue et pro- 
clamée sans arrière-pensée par le Gouvernement français qui 

tend tout à la fois l’affirmer dans son gg A 4 lui per- 
mettre dans l’action la consécration du succès. C À vers = oi 
nous sommes prêts à transférer à des personnes et à des insti- 
tutions tunisiennes l'exercice interne de la souveraineté. » 

ette déclaration a été accueillie avec joie en Tunisie, non 
ras qu'elle donne entièrement satisfaction au peuple tunisien 
qui, comme tous les peuples, souhaite sa pleine indépendance, 
mais incontestablement, si elle était appliquée, elle marquerait 
un pas en avant vers ja liberté. 

De ce po:nt de vue, Ja déclaration d'intention que M. Mendès- 
France a faite a également réjoui le peuple français, qui a com- 
pris depuis longtemps qu'il ne retrouvera sa liberté que lors- 
que aucun groupe d'hommes ne sera opprimé en son nom. 

loutefois, nous sommes lien obligés de remarquer qu'il y 
a une ombre au tableau. On a bien dit aux Tunisiens: vous 
allez avoir l'autonomie interne, mais au même moment on 
envoi des renforts de troupes. Nous ne pensons pas que ces 
mesures vont aider à créer un climat favorabie à de justes 
négociations. 

Nous croyons, au contraire, qu'il faut au plus tôt se dispenser 
de ces démonstrations de force qui ne peuvent d’ailleurs rien 
régler à notre époque. 

C'est vrai en Tunisie, c’est vrai au Maroc où il importe d’en- 
gager au plus tôt avec des représentants qualifiés des négocia- 
tions s'inspirant des intérêts du peuple marocain et du peuple 
français. IL s’agit là d’une tâche beaucoup plus geule que 
celle que se fixent certains au sujet de la C. E. D. 

Ces réserves faites, si la déclaration du président du conseil 
doit se réaliser, nous considérons que la hé aura fait un 
progrès certain dans le sens de la paix et de l'amitié entre les 
peuples. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il était inévitable que les colonialistes les plus bornés, ceux 
à qui n’ont pas suffi une guerre de sept années et des dizaines 
de milliers de morts en Indochine, protestent contre une poli- 
tique d’apaisement. Mais ils ont tort de tant crier. Hs ont été 
au gouvernement depuis 1947; on sait ce qu'ils sont capables 
le faire. Le pays à fait le compte de leur réussite pour Ja paix 
et pour Ja guerre. Aussi devraient-ils bien observer quelques 
mois de silence (Applaudissements à l'extrême gauche), le 
temps, au moins, de voir se conclure les conventions franco- 
tunisiennes qui peuvent aboutir à un statut acceptable pour les 
deux pays, surtout si les négociations étaient menées, comme 
le demande le parti communiste tunis'en, « avec les représen- 
lants de tous les partis et les organisations nationales tunisien- 
nes sans aucune exclusive et avec, en particulier, les représen- 
tants de la classe ouvrière dont les intérêts sont inséparables 
de ceux du peuple tout entier, » 

L'expérience que nous avons faite en Indochine à été trop 
cruelle pour être recommencée. Elle a montré en tout cas que 
les intérêts de la France ne coïincident pas avec ceux du pelit 
lot d'affairistes et de policiers dont M. Martinaud-Déplat vient 
de se faire le porte-parole. (Applaudissements à l'ertrème gau- 


‘est pourquoi nous voterons le renvoi que demande le Gou- 
vernement, refusant ainsi de nous laisser détourner du chemin 
qui conduit à la justice et à la paix. (Applaudissements à l'ex- 
gauche.) 


Plusieurs voix à äroite et à l'extrême droite. Suspension! 
M. Pierre Garet. Je demande lx parole. 


M. le président. Monsieur Garet, avant de vous donner la 
parole, je dois faire connaître à l’Assemblée que je suis saisi 
ce plusieurs demandes de suspension de séance, 

Désirez-vous intervenir à ce sujet ? 


M. Pierre Garet. Oui, monsieur le président. 

Je ne suis pas opposé à une suspension de séance, mais je 
liens à indiquer à M. le président du conseil, au nom d'un cer- 
tain nombre de mes amis, qu'à la suite de ses déclarations, 
nous sommes, je crois, en pleine confusion. 

Le débat d'aujourd'hui portait sur une fixation de Le de 
lisceussion d'interpellations. Les orateurs ont tous indiqué 
qu'ils acceptaient la date du 27 août, en précisant, d'ailleurs, 
qu'ils compléter raient leurs exposés à cette date. 

Il m'apparaît impossible de statuer maintenant, en quelque 
sorte, sur le fond, sans avoir entendu les explications complé- 
entaires qui devaient nous être données 
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Monsieur le prési lent du conseil, si nous nous en tenons au 
renvoi du débat au 27 août, ne donnez pas au vote que nous 
allons émettre la s ee ition que vous venez d'indiquer. 

A mon avis, il f choisir u bien il faut entendre tous les 
orateurs et ke À À le débat au fond, et vous pourrez donner 
au vole le sens que vous voulez lui donner, ou bien il faut se 


+7 de se prononcer sur le renvoi, ce que je vous 


le président. La parole est à M. le pri ident du conseil. 


M. le président du conseil. Je réponds tout de suite à la ques- 
üon, très pertinente du point de vue parlementaire, que vient 
de poser M. Garet. 

Ou bien, a-til dit, il faut entendre tous les orateurs, ou bien 
le vote sur le renvoi ne saurait avoir le sens d’une approbation 
du Gouvernement, 

Je ne vois aucune objection à ce que nous entendions tous 
les orateurs. 

A droite, Alors, ne demandez pas le renvoi au 27 août, 


M. le président du conseil, Ce n'est pas du fait da Gouver- 


nement que le débat à pris une tournure qui m'a obligé à 
m'exprimer, à la tribune, dans les termes dont j'ai u 
Le Gouvernement avait demandé le renvo iu 27 août, rnais 


il avait été convenu que ce premier débat sur la dat pere 
mettrait aux diverses opinions de s'exprimer, C'est, en effet 
ce qui s'est produit jusqu'à un certain moment de l'après-midi. 
Mais, par la suite, des incidents se sont produits, certaines 
paroles ont été prononcées, l’Assemblée en est témoin 

Le Gouvernement manquerait à sa dignilé, et vous eriez 


sans doute fondé À le lui reprocher, s'il a plait de rlir de 
ce débat sur la date dans 1! équivoque, et si Son aulorili pour 
poursuivre sa politique, notamment en Afrique du Nord, s'en 
trouvait diminuée, lrès bien! très Lien! à qgauch 

En conséquence, le Gouvernement se trouve dans l'obligation 
politique, dans l'obligation morale M. Garet In] 
certainement, de demander à l'Assemblée sinon de se pro- 
noncer d'upe man cre déf | live, tout au moins de dire da 6 
vote qu’elle va émettre si oui ou non elle app ive | ictes 


du Gouvernement jusqu'à ce jour, Esclemetions à droite et 
su) plusieurs bancs 4 ) 


A droite. Ce n'est pas possible, 


M. le président du conseil, Je regrette de poser la question 
en ces termes. Je répèle que cela n'est 

A l'heure actuelle, vous avez à prendre vos responsabilités 
d'hommes politiques; vous comprendrez que je prenne les 
miennes. Aucun de vous, pas même ceux qui ne partagent pas 
mon pe, ne me reprochera, je pense, de vouloi 
ner avec l'autorité qui doit être la mienne. 


En conséquence, je déclare que le Gouvernement 


t donnera 
au scrutin qui va avoir lieu le sens d’une approbation de 
l'action qu'il a menée dans le passé et des responsabilités qu'il 
à prises, {pplaudissements à gauche et sur certains ban ad 
l'extrême droite et au centre.) 

M. le président. Monsieur le président du conseil, m tenez- 
vous votre demande de renvoi de la discussion de interpella- 


tions au 27 août ? 
M. le président du conseil. Oui, monsieur le président 


M. François Quilici. En tout état de cause, le débat s'enga- 
gera donc le 27 août ? 

M. le président du conseil. Oui. 

M, Pierre Garet. Dans les conditions indiquées par M. Île pré 
sident du conseil, il faut être logique et redonner la parole aux 
interpellateurs. 

M. le président, Le débat est limité à une fixation de date 
ne l'oubliez pas. 

D'autre part, je suis saisi d'un certain nombre de demandes 
de suspension de séance. 

A quelle heure l’Assemblée reprendrait-elle ses travaux ? 

Voir nombreuses. A vingt-deux heures! 


M. le président. n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux heure 

(La séance, suspendue à vingt heures vingt minutes, cst 
reprise à vingt-deux heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

M. Raymond Dronne. Monsieur le président, je demande une 
nouvelle suspension de séance d'une demi-heure afin de per- 
mettre à mon groupe d'achever ses délibérations. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Je pense que l’Assemblée voudra, par cour- 
foisie, suspentire de nouveau Ja séance pour permettre à un 


groupe de délibcrer, (Assentiment.) 

la séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinq minutes, est 
reprise à vingt-deux heures cinquante minules.) 


M. le président. La séance est reprise, _. 

Nous poursuivons le débat sur la fixation de la date de dis- 
cussion des interpellations sur la situation en Tunisie et au 
Maroc. 

emblée 

Je rappelle qu'en applica! 


cle 90 du règlement, seuls peuve 


a entendu cet après-midi les interpellateurs. 
ion du quatriéme alinéa de l'arti- 
t atervenir, en dehors des 

interpeïlateurs, les présidents des groupes ou leurs délégués. 

Deux représentants de groupes élant déjà intervenus, Je ne 
puis, dorénavant, donner la parole, et pour un temps dont vous 
connaissez les limites, qu'à un orateur représentant chacun des 
autres groupes n'avant pas encore pris part au débat. 

J'ajoute entin qu'en vertu d'une décision du bureau du 
13 avril 1949, les explications de vote ne sont pas admises dans 
les débats portant sur la fixation de la date de discussion d'in- 
terpellations, 

Dans ces conditions, la parole est tout d'abord à M. Valle, 
au nom du groupe paysan. 


M. Jules Valle. Mesdames, messieurs, en présence des troubles 
qui ne cessent depuis quelques mois d'ensanglanter Ja Tunisie 
el le Maroc, chacun de nous est conscient qu'un problème 
d'une extrème gravité se pose à la France et qu’à ce problème 
elle devra donner une solution sous peine de perdre tout pres- 
tige et de faillir à sa mission. 

En face d'une telle situation, mes amis du groupe paysan 
comprennent combien serait vaine et dangereuse une attitude 
purement régative. 

Que l'évolution des esprits, que la promotion d'une élite 
intellectuelle formée dans nos Ivcées et dans nos universités 
exigent des méthodes nouvelles, des initiatives hardies, des 
réformes généreuses, nous sommes les premiers à le recon- 
naître, Cependant, monsieur le président du conseil, nous ne 
pouvons approuver votre politique dont la presse se plait pour- 
tant à nous vanter chaque jour la nouveauté et l'audace. 

C'est qu'en effet nous pensons qu’une politique de longue 
haleine ne saurait s'instaurer que dans un climat de paix et 
qu'à l'heure où des Français, des Tunisiens, des Marocains, 
sont impunément massacrés, la France ne doit connaître qu'un 
seul devoir: arrêter les assassins, rechercher les meneurs, en 
un mot rélablir cette paix francaise qui régna si longtemps 
dans nos protectorats et qui était, à elle seule, la plus belle 
réponse que nous pouvions faire aux attaques de nos adver: 
saires, 

Le rétablissement de l’ordre était Ja condition préalable, indis- 
ensable à la reprise de la coopération franco-musulmane. Il 
allait d'abord protéger nos compatriotes, rassurer nos amis. 

D fallait d'abord montrer que les menaces sont vaines, que 
les forfaits se payent, qu'on ne chassé pas la France par la force. 

Alors, nous aurions pu, dans la tranquillité revenue, engager 
avee des éléments vraiment représentatifs de la population, des 
Jructueuses, 

Tout autre fut, vous le savez, mesdames, messieurs, la poli- 
tique du Gouvernement en Tunisie. Elle peut, je pense, se résu- 
mer par ces mots: négocier pour rétablir l'ordre. 

Cette politique, monsieur le président du conseil, nous paraît 
lourde de conséquences néfastes. Elle à fait croire que l’on 
obtenait tout des Français par la menace. Elle a fait penser que 
la France avait admis ce marchandage indigne d'elle: « des 
concessions contre la fin des attentats », 

Si bien que l'on peut craindre qu'en admettant même que 
les troubles cessent provisoirement, ils ne reprennent un jour 
quand nos adversaires auront jugé le moment venu d'obtenir 
jar la force de nouveaux avantages. 

D'autre part, vous n'ignorez pas, monsieur fe président du 
conseil, que le monde arabe ne connait pas de frontières inté- 
rieures véritables et qu'un événement important qui se produit 
à Tunis a des répercussions jusqu’à Casablanca. Aussi pouvait- 
on craindre que les négociations de Tunisie n'aient les plus 
déplorables conséquences dans toute l'Afrique du Nord. Les 
récents événements du Maroc ont prouvé, hélas! que ces prévi- 
sions n'étaient que trop justifiées. 

Nous pensons donc, monsieur le président du conseil, que 
dans une pareille conjoncture, une négociation hâtive, quel 


qu'ait été l'interlocuteur choisi, ne pouvait qu'être inopportune 
et mal interprétée. 

Mais enfin, ayant choisi [a négociation, votre Gouvernement 
pouvait du moins l'engager avec des hommes jouissant de l'en- 
tière conflance de notre pays. Ce n’est pas non plus à cette 
altitude qu'il s'est arrêté, car chacun sait bien ici que votre 
vérilable interlocuteur ne fut pas le président Ben Aminar, Mais 


ce chef du Néo-Destour qui s’est toujours conduit en irréduc. 
tible ennemi de la France et s'est toujours déclaré partisan, non 
de sages réformes, sanction d'une lente évolution, mais de l'in. 
dépendance absolue de la Tunisie et de l'éviction totale de nos 
compatriotes. 

Piutôt que de traiter avec les représentants véritables d'un 
peuple qu'une étroite amitié ke depuis si longtemps à la F1 
on à préféré en appeler à ceux qui n'ont cessé, depuis 14 ans, 
de se réjouir des malheurs de ‘otre pays et d'espérer son écra. 
sement définitif, Dans ce que d'autres auraient peut-être consi. 
déré comme un geste de compréhension, no$ interlocuteurs 
n'ont vu certainement qu'une preuve de faiblesse et conime 


l'annonce de la capitulation prochaine. 


Aussi, avec de pareils partenaires, pouvons-nous nous atten- 
dre au pire. Ne vous prête-t-on pas déjà maintenant l'intention, 
monsieur le président du conseil, d'éliminer totalement jes 
Francais d'une assemblée politique qui serait parement ini 
sienne ? 

Alors, étrangers, privilégiés de nom, sans cesse menacés en 
fait par une minorité turbulente, nos compatriotes se sen! 
ront abandonnés par la métropole et connaitront dès lors là 
triste existence qui était, au siècle dernier, celle des pop 
tions chrétiennes de l'empire otioman. Est-ce là le sort qi 
vous comptez réserver à ceux qui, au prix d'un labeur :cha 
et bien souvent au prix de leur sang, ont fait, en quelques 
dizaines d'années, de la Tunisie ce qu’elle est aujourd’hui ? 

Cela, nous ne saurions jamais l'approuver. C'est pourquoi 
mes umis du groupe paysan ne voteront ee le renvoi des 
interpellations que vous demandez. (Applaudissements sur 
quelques bancs a droite.) 

M. le président. La parole est à M. Schneiter, au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire, 

M. Pierre Schneiter. Mesdames, messieurs, le groupe du mou- 
vement républicain populaire a apporté ce matin la plus grande 
partie de ses voix au projet financier qui nous était présenté 
et ce soir il se disposait à voter unanimement pour le report de 
la date de discussion des interpellations au 27 août prochair 

Mais alors que ce matin nous étions en présence d'un projet 
concret, qui avait été expliqué, discuté au cours de longues 
séances, on veut tout à coup, après à peine quatre heures de 
débat pendant lesquelles personne n'a pu s'exprimer à fond, 
en raison même de notre règlement qui n'impartit que cinq 
minutes à chaque orateur — je reconnais d'ailleurs qu'il a été 
appliqué Jibéralement — on veut, dis-je, que l’Assemblée pro- 
nonce tout à coup une sanction par un vote. 

Monsieur Je président du conseil, la conférence des prési- 
dents — approuvée par l’Assemblée — avait pourtant prévu, 
à votre demande je crois, que vous présenteriez le 27 août l'en 
semble de votre politique tunisienne, Nous sommes toujours 
de cet avis. 

Le 27 août, en effet, nos orateurs exposeront plus longue- 
ment ce qu'il ont à dire et chacun des membres de l’Assemblée 
pourra intervenir, Ce sera le début d’un véritable débat sur 
les interpellations et qui se terminera, comme en pareil ca:, 
par le vote d'un ordre du jour. Mais à l'occasion de la fixation 
de la date d'interpellations, nous ne pouvons approuver tout 
à coup ce qui a élé réalisé pendant un certains laps de temps; 
nous ne pouvons approuver votre discours du 31 juillet qui 
paraît constituer la base de votre politique en Tunisie, discours 
que vous devez précisement expliquer lors de la discussion qui 
s'ouvrira le 27 août 

Dans ces conditions, pour sa plus grande part le groupe du 
mouvement républicain populaire s'abstiendra dans le vo'e 
d'aujourd'hui, réservant sa position sur le fond pour le débat 
du 27 août prochain. (Applaudissements sur de nombrewr 
bancs au centre.) 

M. le président. Il n’y a plus d'orateur d'inscrit. 

M. Mohamed Salah Bendjelloul. Je demande la parole à Utre 
personnel. 

M. le président. Je ne peux vous la donner qu'au nom «2 
votre groupe. 

M. Mohamed Salah Bendjelloul. Je m'adresse à vous to 
mes chers collègues. Au-dessus des groupes, il lamiti 
franco-musulmane. 

Il s’agit de l'avenir de l'amitié franco-musulmane, dont vw 
allez ce soir fixer le sort. Français musulman algérien, j'ai 
devoir, en raison même de cette étiquette, de vous mettre : 
garde. 

La France avait, depuis Charlemagne, acquis au sein 
l'Islam, un grand prestige. Mais, depuis cinquante ans, elli 
perdu ce prestige. L'Allemagne, dès 1901, l'alie en 1920, vi 
out supplantés. L'Anglelerre avait d’ailleurs déjà pris voi 
place. Les Américains l'ont fait à leur tour en 1945. Le prestis 
de la France était tombé à moins de zéro. 

M. Mendès-France, en Tunisie, a relevé ce prestige. Je v 
parle en connaissance de cause : nous étions à Conslanti 


4 
{ 
| 
: 
pr 
s 
41 
ñ 
2 
À Co 
a! | 
4 | 
0 


juU01 
d 
ir 
du 
mou 
ani 
à 
ri de 
hain. 
rojet 
s de 
fond 
cinq 
a 


prési- 
revu, 
l'en 
nblée 
t eur 
| CAS, 
ation 
tout 
t qui 
cours 
n qui 
du 
voie 
débat 
brevr 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 10 AOUT 1954 4055 


vusulmans, Franeais, Israélites, lorsque la radio nous a appris 
magnifique discours. Celui-ci à provoqué l'enthousiasme 


( es homines des trois races. 
] dresse un télégramme au présidk nt du conseil pour le 
{ er de son initiaiive. 


le prestige de Ja France s'est donc relevé depuis cetle date 

pas seulement en Tunisie et en Algérie, mais mème 
vole. Mes amis de là-bas m'en ont donné le témoignage 

1d'hui, si vous compromettez la politique franco- 

musulmane entreprise par M. Mendès-France en Tunisie, vous 

lrez tout l'Islam. 

C'est tout ce qne Je peux vous dire. (Applaudissements à 


el sut pius eurs bancs au centri . à droite et à l'ert me 


M. le président. Je mets aux voix par & rutin la proposition 
de M. le président du conseil, tendant à fixer au 27 août Ja 


nn au fond des interpellations sur la situation en Tuni- 
au Maroc. 
Le scrutin est ouvert. 


Les roles sont recu 


‘ M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le serutin est clos. 
WM. les secrétaires font le dépouiliement des votes.) 


M. le président. Voici le résul!at du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue ....... het 263 


Pour l'adoption .......... 398 


L'Assemblée nationale a adopté. /Applaudissements à qau- 
c/ sur de nombreux bancs à l'extrême droite el sur plusieurs 
Lan au centre et à droite.) 

L'Assemblée ne voudra sans doute pas, à cette heure tardive, 
engager la discussion en deuxième lecture Gu projet de joi ten- 
\ la revision de plusieurs articles de la Constilution ? 
(Assentiment.) 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. Ja proposition de loi de M. Charret et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à compléter l'article 596 du 
code de la Santé publique (n°* 8849, 9079) avait été inscrite, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième Jour de séance suivant la séance du 6 août 1951. 

Mais la commission des finances avant demandé à donner 
son avis, conformément à l’article 27 du règlement, l'inscription 
de celte affaire est reportée en tête de l'ordre du jour de 
séance suivant la distr'bution de l'avis. 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Au début de la séance du 18 mai 1954, 
l'Assembiée a retiré de son ordre du jour, sur opposition du 
Gouvernement, conformément à l'article 37 du réglement, le 
vote sans débat de la proposition de loi de M. Debû-Bridel, scna- 
teur, tendant à réglementer la profession de professeur de 
judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles destinées à l’ensei- 
gnement de.ces sports de combat (n°: 3308, 4907), 

J'ai été informé que le Gouvernement retirait son opposition. 

En conséquence, il y a lieu, conformément à ja demande 
faite par la commission de l'éducation nationale et à l’arti- 
cle 38 (alinéa 1*) du règlement, de réinscrire cette affaire, 
sous réserve qu’il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M, le président du 

nseil de Ja République, un avis conforme sur le projet de 
loi portant approbation des avenanis aux conventions du 
23 décembre 1948 conclus avec la Compagnie générale trans- 
üllantique et la Compagnie des messageries mariliimes. 

\clte est donné de cet avis conforme, 
s texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
‘ Juillet 1954 étant devenu définitif, seya transmis au Guuverne- 
ent aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


MH. le président. La commission des finances demande à 


don sol SUI 

rapport r la proposition de loi de 
M, | tendant à mpléter 
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Conformément à l'article 27 da règlement, l'Asseml voudra 
sans doute prononcer ces 1! is pour à \ssentinm } 

DEPOT DE PROJETS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M, le ministre des affaires étran- 
gères un projet de loi autorisant le Président de la République 
à ralilier l'acte co! üitutif du comité tal ‘ur 


les migrat européennes, adopté le 19 octobre 1953 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9112, distribué et, 
s'il n Y à pas d'opposit Tenvoyeé à la commission les 
affaires étrangères. (Assentim« 

J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi portant suppression des 
droits de garde et des intérêts des consignalions de valeurs 
mobilières. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9113, distribué et, 
n'y à pas 
finances. (Assentiment 


d'opposition, renvoyé à la commission des 


J'ai recu de M. le garde des sreaux, ministre de Ja justice, 
un yrojet de loi modifiant les articles 28, 29 et 36 du code 
pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9114, distribué et 
s’il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la 

| 


Justice et de lég nn. (Assentiment 

J'ai recu de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de Ja re un projet de loi tenda i au! er l'octroi 
de prio ités sur certains aux conmbatta et 
vicumes de la guerre. _ 

Le projet de loi sera imprimé vus le n° 911: listribué et, 


s'il n'v à pas d'opposition, renvoyé à la commission de linté- 
rieur, issenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 


projet de loi relatif à l'a t des 10 
ciales et industmelles dans lé territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9116, distribué et 


s’il n’y a pas d'opposition, renvové à la commission des 
territoires d outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la Franre d'outre-mer n 
pl de loi tu lant À ratifier certain Lex! nterv 
maticre douani re co rnant lé ter loires d'outr« ner 
(décrets, délibérations des assembl loca et 1 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9117, distribué et, 
s'il n y à pas a lon, renx la des 
affaires économ jues, Assentimer 


J'ai reçu de M. le ministre des finance de iffaire Ccon0- 


miqui s et du plan un projet de loi po ant « ture de 
crédits spéciaux d'exert es c| et d'exs Il 

_Le projet de oi sera lnprimé sous Île 1 1119 distribué et, 
il Y pas opposili à là Commun ion des 


linances, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Guérard une proposition de 
Joi tendant à la création d’une caisse nationale des prestations 
farniliales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9121, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de Joi tendant à modifier les règles concernant les 
pensions d'invalidité fixées par la loi des pensions civiles et 
luiilitaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9124, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 


39 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Ribeyre et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour 
venir en aide aux victimes des orages de grêle qui se sont 
abattus au mois de juin 1954 sur le département de l'Ardèche. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 918, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des financés, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à tenir compte de la baisse du prix du blé pour le calcul 
du prix du pain et à supprimer les taxes fiscales du circuit blé- 
farine-pain. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9120, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouthien et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l’article 9 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950 fixant 
les conditions d'attribution des bonifications pour services 
hors d'Europe aux fonctionnaires tributaires de la caisse des 
retraites de la France d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9123, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser et poursuivre la lutte antialcoolique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9126, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé pubiique. 
{Assenliment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gaumont un rapport, fait au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposition de loi relative 
aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires dans les 
départements et territoires d'outre-mer. (N° 8480.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9123 et distribué. 


J'ai recu de M. Patinaud un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de résolution de Mme Prin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à raviter le Gouvernement à ramener l'abattement de 
zone appliqué aux allocations familiales dans la commune de 
Guarbecque (Pas-de-Calais) au taux appliqué dans la commune 
d'Isbergues. (N° 8497.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9127 et distribué. 


J'ai reçu de M. Patinaud un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la prise en charge d'un accidenté du travail, par la 
dernière caisse de sécurité sociale à laquelle l'assuré était affi- 
lié (n° 8353). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9128 et distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mouchet un avis, présenté ay 
nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de loi 
relatif à l'aménagement Durance (n° 8103 rect. 8899). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9111 et distribué. 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un avis, présenté au nom de 
la commission des affaires économiques, sur le projet de loi 
relatif à l'aménagement de la Durance (n° 8103 rect. 5899). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9122 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 11 août, à quinze heures, 
preinière séance publique. 

Vote des propositions. de loi: 1° de M. de Sesmaisons et 
plusieurs de ses collègues n° 8234, tendant à modifier les 
articles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la police 
de la chasse en vue d'assurer la protection du gibier et de 
sanctionner la divagation des chiens; 2° de M. Jean Lacaze, 
sénateur, et p.usieurs de ses gollègues n° 8278, tendant à com- 
pléter les artieles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1844 de façon à 
étendre les dispositions de cette loi à la protection des quadru- 
pèdes (2° inscription) (n°* 8831-9072 — M. Bricout, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 8810 portant création de contingents 
de croix de la Légion d’honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels n'appartenant pas à l’armée active. Rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission (n° 9005, M. Legaret, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote es propositions de loi: 1° de M. Lefranc et plusieurs de 
ces collègues n° 7847, tendant à modifier et à compléter le 
décret du 22 septembre 1933, lui-même modifié par fe décret 
du 30 septembre 1953 relatif à la location-gérance de fonds de 
commerce; 2° de M. Mignot n° 8404, tendant à compléter le 
décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce. Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission (n° 8969 — 
M. Mignot, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 8935 modifiant certaines dispositions 
du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines (n° 9062, M. Sion, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Discussion, en deuxieme lecture, du projet de loi fendant À 
la revision des articles 9 (1 et 2° alinéa), 11 (1® alinéa), 1?, 
14 (2° et 3° alinéa), 20, 22 (1e phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéa), 
49 (2° et 3° alinéa), 50 (2° aiinéa) et 52 (1% et 2° alinéa) de la 
Constitution (n°* 8074, 8962, 9097 — M. Defos du Rau, rappor- 
teur) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi tendant an 
regroupement des dates des élections (n°° 8917, 9109 — M. Moi- 
san, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplie 
de ?’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 7 août 1954. 


Page 4004, 1e colonne, Opposition à un vote sans débat: 
, 


Aanuler cette rubrique. 


au compte rendu 1n extenso de la 2° séance du 6 août 1951. 


Page 3967, 2 colanne : 
Insérer, entre l’ordre du jour et les propositions de la confé- 
rence des présidents, la rubrique suivante: 
Opposition à un vote sans débat, 
Texte de la page 4004. 
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opposition au vote sans débat de la proposition de loi de PETITIONS 
M. Sietridt et plusieurs de ses collègues tendant à assortir Dé 
d'une clause d'indexation les titres délivrés aux sinistrés 
é au mobiliers en vertu des décrets des 9 août et 30 septembre | 
> loi 4 1953. (N° 1943-8199-8729.) tives aux termes de l'article 100 du règlement.) 
À #4 
n de {» Formulée par M. le président du conseil: 
> Pétiti du 8 mars 1952 et annexe du G juillet 1954. 
Je déclare faire opposition au vote sans débat. xe rer 
Une note détaillée à déjà été adressée par M. le ministre des rue Vaneau, Paris (7°), demande qu'on proct \ une enquête es 
4 finances, _ aflaires économiques et du plan à la commission sur les conditions dans lesquel il a été mis à la retraite. ‘0 
M. Minjoz, rapporteur. 
4 ) Formulé e par M. Pierre Courant, au nom de la commission Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
4 des finances saisie pour avis: tit 
[a commission a décidé de procéder à l'audition du Gouver- RSR LR 
ures, nement sur cette question. 
et Pétition n° 110 du ? février 19539 et nexe du 1% 104, 
les M. Cheikh ben Mohamed, comm le ljelfa (Alger), 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 AOÛT 1954 
Pétition n° 169 du +7 octobre 1953 et annexe dn 10 juin 1954. L'intéressé a été avisé de ces présentes dispositions et il a été 
Puccini, Toulouse (Haute-Garonne | invité à fournir comme jil en a le droit des explications sur les 

+ faits qui lui étaient reprochés. 


demande sa réintégration dans une usine nationalisée, 


Cette pélition et son annexe ont été renvovées le 9 juiliet 
4954 au secrélaire d'Etat aux forces armées (air) sur le rapport 
fait par M. Minjoz au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois con:tilutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Elat vux forces armées (air). 


Paris, le 19 juillet 1954. 


J'ai l'honneur de vous faire retour, sous ee pi, du dossier de !1 
pélilion n° 169 présent par M, Rioland (Pierre), à l'effet d'obtenir 
sa réintégration à Fusineé de la Société nalionale de constructions 
aéronautiques du Sud-Est à Tou se, 

Vous voudrez bien trouver ci-joint au dossier une note établie à 
er sujet. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurante de ma très 


haulc 
Le  secrélaire 


signé: D. 


tal, 
LATROUX, 


EXAMEN 


DE LA PÉTITION DR M. RIOLAND (PIERRE) TENDANT À OBTENIR .SA PÉINTÉGRATION 

L'USINE DE LA 5, N,. C. A4. S. E. À TOULOUSE 
licencié, le 
pt 


X. C 4. S. E., usine de To 110 4 
4%2, six salariés dont M. Rioland (Pierre 


ce jour-la, procédé à un pointage frauduleux. 
Dans sa pétition, M. Rioland (Pierre) 


19 décembre 
.5 qu il avai, 


explique, ainsi que l'a con- 


firmé par la suite le ministère du travail, qu'il n'y avait dans son 
esprit aucune intention frauduleuse et que seuies les circonstances 
du jour (allroupement aux portes de l'usine en vue du déclenche- 


rent d'une grec l'avaient amené à se faire pointer à deux reprises. 
Pour situer celte affaire, il convient, en effet, d'ajouter qu’un arrêt 
collectif du travail suivi ce mmème jour la manifestation dont 
sl s'agit. Les £g mbre de 132, ont été licenciés par 
ETS mais ont obtenu du tribunal civil de Toulouse 
des doinmages-intérèts pour ruplure abusive du contrat de travail. 

En ce qui concerne M. Rioland, Jes diverses interventions de 
l'inspeclion du travail de Toulouse en sa faveur faisant valoir qu'er 
l'espèce l'intention frauduleuse n'était pas élablie et invoquant les 
très bons antéédents de l'intéressé sont demeurées vaines, la dirct- 
tion opposant les nécessités de la discipline dans un étlabiissement 
€mployan! pius de 5.000 salariés. 

Du Point de vue pralique, par ailleurs, le réembaurhage de M. Rioa- 
land est d'autant pus difficile que la S. N. C, A.S. E. a dû reprendre 
en 1%; de nombreux jeunes gens libérés du service mililaire. 
commission da règlement et des pélitions 
qu'une nesure de bienveillance intervienne en faveur 


Le rapporteur de la 
Insistait pour 
de l'intéressé, 

Or, les sociél£s naïjonalisées de con<tructions aéronautiques demeu- 
rent soumises, én ce qui concerne le recrutement et la gestion ae 
Jeur personnel, aux règles du droit privé et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) n'exerce, en fa matière, aucune tutelle sur 
elles, M n'est pas possible, par conséquent, dans le cadre de la 
demande du rapporieur de l'Assemblée nationale, de prendre une 
inesure bienveillante à l'égard du pétliliunnaire, 

I seulement possible de dernander au président, directeur 
général de la Société nalionale de constructions aéronautiques du 
oud-Est, d'examiner dans quelle mesure la réintégration de M..Rio- 
lant pourrait élre envisagée gans l’une ou l'autre des usines dépen- 
dant le Ja société, 

C'est dans ce sens qu'une lelire lui est adressée par mes soins. 


Pétition n° 173 du 12 novembre 1953. — M. René Ternand, 
gardien de la paix, C. R. S. n° 23, Charleville (Ardennes), pro- 
teste contre la violation de l'article 27 du décret n° 46-15 du 
3 janvier 1946 par un fonctionnaire de police. 


Cette pétition a été renvoyée le 12 janvier 1954 au ministre 
de l’intérieur, sur le rapport fait par M. Gaillemin, au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constiltutionnelles, 
du règlement et des pélitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 10 juillet 1954. 
Monsieur le président, 

Vous m'avez transmis la pétition no 172 présentée par le gar- 
dien Ternand (René), la R, $S. ne 23, qui sollicite l’annu- 
kation de deux sanclions qui lui ont été infligées les 27 octobre et 
43 novembre 1953. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'après enquête concer- 
nant la régularité de la procédure adininislrative suivie. j'ai décidé 
d'annuler les sanctions en cause, 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haule considération. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseùü Etat, 
directeur du cabinet, 
Signé: Nicoas. 


Pétition n° 181 du 17 décembre 1953. — M. Mersel Ahmed, 
rue du Colonel-Pierron, Colomb-Béchar, (Afrique équatoriale 
française), proteslte contre le relard apporté au payement de 
ses dettes par la commune de Colomb-Béchar. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 mars 19%54 au ministre 
des finances et des affaires économiques, sur le rapport fait 
par M. Defos du Rau, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des peti- 
tions, puis transmise par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques à M. le ministre de l’intérieur, le 1% avril 
1954. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 22 juillet 1454. 
Monsieur le président, 

Vous avez hien voulu me faire parvenir Ja pétition n° 18{ per 
laquelte M. Ahined Mersel, demeurant rue du Colone!-Pierrün. à 
Colomb-Béchar, pro:este contre Ja saisie dont à fait L'objet pour 
non-payement de ses impositions, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les jimpositions coli- 
sées au nom de M. Mersel Ahmel sont, contrairement à ce que 
prétend l'intéressé, établies au titre de lannée 191 et non au 
litre de 1%2. 

Comme en fait foi l’ex'rait des rôles, les premières pénalités de 
relard inises à la charge du redevable sont consécutives à un com- 
mandement, signifié le 4: mai 1953, soit quatre mois environ ayres 
la date de mise en recouvrement du rôle. 

Ce commandement demeurait sans effet et le comptable se vorait, 
pour garantir la créance du Trésor, dans l'obligation de .faire pra- 
liquer, le 22 juin suivant, une saisie à s'enconire de ce contribuüb'e. 

Toutes facilités pour se libérer étaient cependant laissées à M, Mer- 
sel, puisque la vente des objets saisis qui rapportait la somme de 
23.000 francs ne devait intervenir que le 25 octobre 1953, soi! quatre 
mois encore après la saisie, 


Entre temps le pélilionnaire ne versait aucun acomple et ne 
soilicitait aucun délai, Le recouvrement de la somme de 41.772 francs 
intervenu le 17 novembre 1%5 ne pouvait être obtenu, de J'aveu 
mème du pétitionnaire, que par le jeu d’une opposilion frappant 


le montant d'un mandat ordonnancé à son profit en règiement yes 
fournitures de pain faites aux détenus de Colomb-Béchar. 

Depuis, Mme Chellaoua Lakdhar, entreprise comme solidairement 
responsable en tant que propriétaire du fonds de boulangerie 
exploité par le réclamant, a versé deux acomptes de 20.000 francs ct 
10.000 francs les 11 mars et #2 avril 19514. 

Le reliquat de la dette de M. Mersel se trouve ainsi ramené à 
la somme de %6.625 francs (y compris le montant des pénaiités 
de retard à ce jour). Il est à présurmer que ce reliquat sera vrüi 
sernblablement soldé par Mine Cheliaoua. 

M. Mersel, qui, en définitive, n'a supporté qu'une part de Ja deïle 
qui était mise à sa charge, aurait été mieux inspiré d'adresser 
dans les délais légaux, pour ja partie de ses imposilions qu'il sembie 
contester, une reciamation au service de l'assielte, seul susceplibie 
d'apprécier le bien-fondé de ses aliégations. 

Les poursuites engagées à l'encontre de ce contribuable se sont 
échelonnées sur un délai de dix mois que M. Mersel aurait pu meitre 
à profit pour se libérer de sa dette par atomptes successifs. 

Veuillez agréer, morsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le ministre, 
Signé: FRANÇOIS MITTERRAND. 


Pétition n° 183 du 17 décembre 1953, — M. Laurent Gna- 
coudjo, chez M. Séri Koré, conceiller général à Abidjan (Côte 
d'Ivoire), ancien moniteur agricole au Dahomey, révoqué à 
la suite de l'abandon de son poste, demande sa réintégration. 


Cette pétition a été renvoyée le 27 mars 1953 au ministre de 
la France d'outre-mer sur le rapport fait par M. Bouxom, au 
nom de la commission du euffrage universel, des lois conetitu- 
tionnelles, du réglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Paris, le 5 juillet 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre anx fins d'examen, Ja 
requête de M. Laurent Gnacoudjo, domicilié chez M. séri Koré 
conseiller général à Abidjan, qui sollicite sa réintégration dans ke 
cadre des mouileurs de l’agriculture du Dahomey. 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'intéressé a été révo- 
aué de son emploi, pour abandon de poste, par arrêté du 13 janvier 
41951, pris en app'icalion de la régiementation applicable aux cadres 
re'evant du haut commissariat en Afrique occidentale française. 

1 ne m'est malheureusement pas possible d'envisager la réinté- 
gration de M. Gnacoudjo, dont la manière de servir au cours de sa 
carrière administrative ne permel pas d'accueillir favorablement 
cette requêle. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expression de ines 
scntiments de haule considération, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Moussa. 


pétition n° 187 du 24 décembre 1953. — Mme Derd, rue du 
Faubourg-Saint-François, Suliy-sur-Loire (Loiret), demande une 
majoration de son assurance vieillesse pour conjoint à charge. 

Cette pétition a été renvoyée le 4 mars 1954 au ministre du 
travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M. Demu- 
sois au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale. 


Paris, le 18 juin 4954. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer, aux fins d'examen, la 
pétition no 487, relative à Mme Dard, née Delaunay, domicihé: 
rue du Faubo‘urg-Saint-François, à Sully-sur-Loire (Loiret), qui a'ait 
demandé que la rente assurances sociales dont elle est tiluiaire 
soit portée au taux de la majoration pour conjoint à charge, et qui 
se plaignait des longs délais apportés à l'examen de ses droils. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre, comme suite à ma lettre 
du 23 avril 149%4, qu'il résute des enquêtes auxquelles J'ai fait 
procéder, que le droit de Mme Dard à l'avantage sollicilé à été 
réconnu. 

En conséquence, il lui a été attribué un complément différentiel, 
destiné à porter sa rente au taux de la majoration pour conjant 
à charge, à compter du 1° février 1953, premier jour du mois sui- 
vant la réception de sa demande à la caisse d'assurance vieiilesse 
d'Orléans. 

Un mandat de 18.850 francs, représentant le rappe: d'arr‘rages 
dudit complément différentiel du 1% février au 31 octobre 195%, 
a élé émis en sa faveur le 22 décembre 1952. 

D'autre part, un mandat de 467 francs, représentant le ranpei 
d'arrérages consécutif à la revalorisation des pensions et rentes de 
vieillesse effectuée en application de l'arrêté du 3 octobre 1953, 
émis le 21 décembre 19%53, ayant été refusé par l’intéressée, a été 
de nouveau mis en payement et acceplé par elle. 

Cette affaire apparaît donc définitivement réglée. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'expression de mon res- 
péclueux dévouement. 

Le ministre, 
Signé: Bacon. 


Pétition n° 195 du 23 janvier 1954. — M. Jean Duchamp, 
Liboussou par Saint-Vite (Lot-et-Garonne), demande un délai 
pour le payement de ses impôts. 


Cette pétition a été renvovée le 27 mars 1954 au ministre 
des finances et des affaires économiques sur le rapport fait 
par M. Bouxom au nom de la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le minisire des finances, 
es affaires économiques et du plan. 


Paris, le 15 juillet 1954. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser le 27 mars dernier la pétition 
n° 1% par laquelle M. Jean Duchamp, demeurant à Liboussou par 
Saint-Vite (Lot-et-Garonne), proteste contre les frais de poursuites 
dont il a fait l’objet pour non-payement de ses impositions, alors 
qu'it avait introduit une demande de dégrèvement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Duchamp a cotisé 
en 1953 au titre de l'impôt foncier pour une somme de 12.640 francs. 

Cette cotisation a été majorée de 10 p. 100 le 16 octobre 1953 
conformément aux dispositions de l’article 14732 du code général des 
impôts. 

Le 11 novembre, l'intéressé a déposé une demande de dégrève- 
ment auprès du directeur des contributions directes et demandé au 
percepleur l'autorisation de surseoir au payement de sa dette jus- 
qu'à ce qu'il ait été statué sur sa requête. 

Ce délai lui a été accordé. 

A la suite du rejet de sa réclamation par le directeur des contri- 
butions directes, M. Duchamp a porlé sa demande de dégrèvement 


devant le tribunal administratif, Mais il a omis d'en informer le 


percepteur. Comme dans sa requête il n'avait pas demandé le béné- 
fice du sursis de payement prévu par l'article 16% du code généra; 
des impôts, le service de l'assielle n'a pas non plus avisé le percep- 
teur 

C'est la raison pour laquelle le comptable détenteur des rôles, 
après avoir mis M. Duchamp en demeure de régler sa detle, lui & 
fait notifier un commandement 

S'il avait eu connaissance de la nouvelle réclamation de ce contri- 
buable, le percepteur se serait abstenu de le poursuivre 

Quoi qu'il en soit, M. Duchamp a réglé le principal de sa delle. 

En raison de la situation digne d'intérêt de ce contribuable, le 
receveur des finances de Villeneuve-sur-Lot lui a accordé la remise 
gracieuse des frais de commandement exposés à son encontre 

La majoration de 10 p. 400 subie par M. Duchamp a également fait 
l'objet d'une décision de remise gracieuse prise par le percepleur 
de Tournon-d'Agenas 

L'intéressé a donc obtenu satisfaction et sa réclamalion se trouve, 
à l'heure actuelle, sans objet, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le ministre des nances et des affaires cconomiques, 

Fa k 
Pétition n° 199 du S février 19594. — Mme Grid Fatma Bent 
Boulakhrasse, El-Milia (Constantine), Algérie, victime d'une 


spoliat‘on, demande justice 

Cette pétition a été renvoyée le 27 mars 1954 an ministre 
de l'intérieur, sur le rapport fait par M. Leguet, au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois consultution- 
nelies, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 25 juillet 195% 


Monsieur le président, 


Par lettre en date du 18 mai 1%, vous aviez bien voulu me trans- 
mettre une lettre, accompagnée de certains documents, concernant 
la pétition n° 199 qui vous avait été adressée par Mme Grid Falma 
Bent Boulakhrasse et dont vous m'aviez saisi antérieurement 

Ainsi que je vous l'avais indiqué par ma lettre du 8 juin 1954, 
j'avais demandé à M. le gouverneur général de l'Algérie de faire 
procéder à une enquête sur-les faits signalés par la requérante qui 
s'eslimait légitime propriélaire d'un café maure mis en adjudica- 
tion. 

D'après les résullats de cette enquête, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître que le différend existant entre Mme Grid Fatma et 
son gérant, M. krid Hocine, ne porte effectivement que sur une 
question touchant à la propriété dudit café maure. Cet établisse- 
ment, qui aurait appartenu en propre à l'intéressée, à en effet été 
mis en adjudication à la diligence d'un créancier de son inari Sur 
ordre du tribunal de commerce 

Etant donné que, d'autre part, le sieur Krid Hocine exploite ce 
café moure en vertu d'une autorisation régulière, M. le gouverneur 
général de l’Algérie estime, en accord avec M, le préfet de Constan- 
tine, què cette affaire échappe à la compétence de l'administration 
et relève seulement des tribunaux de l'ordre judiciaire, La question 
est d’ailleurs déjà pendante devant ces juridictions, Mme Grid 
Fatma avant porté plainte pour faux et usage de faux à l'encontre 
de son gérant. 

Je ne puis, pour ma part, que relenir ces conclusions. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
Signé: F. MITTERRAND, 


Pétition n° 202 du 11 février 1954. — Mlle Lucienne Mately, 
Boutloup par Levet (Cher), demande que soil hätée une déci- 
sior. de la commission centrale d'assistance, 

Cette pétition à été renvoyée le 27 mars 1954 au ministre 
de la santé publique et de Ja population, sur le rapport fait 
ar Mme Francine Lefebvre, au nom de la commission du suf- 
4h universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la santé publique 
et de la population. 


Paris, le 5 juillet 1254, 
Monsieur le président, 


Par votre communication cilée en référence, vous avez bien voulu 


appeler l'attention de mon préde Ces le pourvoi nié 
devant la commission centrale d'a lance par Mile Mately 
Lucienne, demeurant à Boufloun par Levet, contre une décision de 
la commission départementale du Cher avant relusé d'admettre sa 


fille au bénéfice de la majoration spéciale prévus par la loi du 
2 août 1949 sur l'aide aux aveugles et grands infirmes, 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission centrale 
d'assistance, juridiction staluant en dernier ressort, à laquelle 
j'avais fait part de votre intervention, a cru cependant devoir confir- 
mer la décision prise par la commission départernentale, 

Je vons prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma 


bautle considération. 
Le ministre, 


Signé Dr AUJOULAT. 


Pétition n° 208 du 21 février 195%. —. Milles Duvoid, Le 
Souche, commune d'Arnouit Vosg demandent qu'une 
enquiie soil faite sur circonstances mysicrieuses de la mort 
de leur frere, 

Cette pétition à été renfoyée le 3 juin 1954 an ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Gaillemin au nom de Ja 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du réglement et des pétitions, 


Reponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 10 juillet 1954 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu commuaiquer à ma chancellerie la pétition 
ne 208, présentée à l'Assemblée na iale par les demoise!les Duvoid 
demeurant à Arnould (Vosges) et relalive aux circontances du décées 
de leur fr°re Jrénée survenu en septembre 1944. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'enquête à laquelle 

La été procédé à établi que le meurtre d'Irénée Duvoid est, sans 
} 

doute possible, l'euvre des membres de l'armée allemande et que 


rien a'élablhit ni ne permet inéme de supposer que des Français 
aient eu une responsabilité quelconque dans ce crime. 

Le 25 193, les résultats de l'enquête ont été portés à la 
naissance des demoiselles Duvoid. 

D'autre part, dans leur requête du 90 février 1954, les demoiselles 
Duvoid se plaignent d'avoir élé privées de leur droit de vole lors 
des é'rclions de juin 1932. A cette époque, en raison d'une con- 
damnation pénale du ? novembre 1%0, prononcée par le tribunal 
correctionne] de Saint-Dié, les demoiselles Duvoid étaient privées de 
leurs droiss électoraux et c'est à juste titre que le maire de Ban- 
sur-Meurthe a refusé leur bu'lelin de vote. Actuellement, elles ont 
recouvré leur pleine capacité (lectora'e. avant bénéficié des dispo- 
sitions de Ja loi d'ammnistie du 6 août 1955. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
Signé: Tourner. 


Pétition n° 211 du 4 mars 1954. — M. André Duval], 40. rue 
lenri-Vasseur, à Argenteuil (Seine-et-Oise), demande une pen- 
sion d'invalidité, 


Cette pétition à été renvovée le 5 mai 1954 au ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur le rapport fait par M. Mau- 
rice Grimaud, au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois conslitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 


Paris, le 5 juillet 1954, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la pétition ei-jointe qui 
a été présentée à M. le président de l’Assemblée nationale par 
M. André Duval, demeurant 40, rue Henri-Vasseur, à Argenteuil 
(Seine ei-Oise 

M. Duval a été fonctionnaire du 15 septembre 19%6 au 25 août 
4952. Avant donné sa démission à celle dernière date, il a ensuite 
travaillé dans l'industrie et a élé affilié au régime des assurances 
sociales, 11 a dû cesser tout travail le 17 août 19553 en raison d'une 
rechute d'une affection dont la première constatation médicale se 
situe le 11 janvier 1919. I sollicite l'attribution d’une pension 
d'invalidité. 

J'ai l'honneur de vous informer que les dispositions actuellement 
applicables en matière d'assurance-invalidité aux travailleurs qui ont 
appartenu successivement à plusieurs régimes de sécurité sociale 
sont fixées par le décret n° 53-1100 du 5 novembre 1953. Toutefois, 
l'article 5 de ce texte précise que ces dispositions ne reçoivent 
application qu'à l'occasion d'affections médicalement constatées pour 
Ja première fois après le 10 novembre 1953, dale de publication du 
texte en question. 

Les règles de coordination relatives à la prise en charge d’'affec- 
tions constatées avant le 10 novembre 1953 ont été fixées par un 
décret du 17 juillet 1%41, 

En tout étal de cause, ni les dispositions du décret du 5 novembre 


4959, ni celles du décrel du 17 juillet 141 ne peumellent au régime | 


général des assurances sociales de servir une pension à un travait 
leur. à l’occasion d'une affection antérieure à son affiliation 
régime, En ce cas, et quel que soit le texte applicable, Ja pe on 


e<l à la charge du régime sous lequel l'affection a été médicalemenr 
constalée pour la première fois. 

M. Duval était fonctionnaire depuis plusieurs années lorsau: ) 
maladie s'est déclarée. Or, les fonctionnaires ne sont affilié: | 
régime généra} des assurances sociales que pour le service des , 
falions en nature. Les pensions leur sont dues, tant au titre 
de la sécurilé sociale qu'au titre de leur régime propre, sont ] 
dées par leur administration et mises à la charge du Tr |! 
semblerait donc que son ancienne administration doive Jui «se 
au titre de Ja coordiaation, une pension d'invalidité liquidée d 
les conditions du régime général des assurances sociales, 

Toutefois, alors que l'article 61 du règlement d'administr 
publique du 8 juin 1946, auquel se réfère le décret du 3 nov 
1953, vise expressément les fonctionnaires, le décret du %8 oct ,° 
1935, auquel renvoie le décret du 17 juillet 1951 pour l’énumér ) 
des bénéficiaires des dispositions de coordination, emploie l'ex 
sion « salariés de l'Etat ». Or, le ministère des finances a touiours 
estimé que les fonctionnaires n'ayant pas la qualité de sala 
ouvaient, en conséquence, pas <e prévaloir des disposition 
décret du 17 juillet 1941. H s'ensuit que, sous le régime du 
du 17 juillet 1941, les administrations n’ont jamais été autorisées à 
liquider de pensions d'invalidité en faveur de fonctionnaires 1: s 
des contrôles, méme dans le cas, qui est celui de M. Duval. \ 


première constatation médica'e de l'affection invalidante est 
rieure à la radiation. C'est en raison de cette interprétation «q 
l'administration des P, T, T. a été amenée à refuser à M. Du 
la peasion qu'il sollicitait, 

Par ailleurs, les fonctionnaires sont affiliés à un régime général 
des assurances sociales pour le service des prestations en 
(remboursement des frais médicaux, pharmaceutiques, etc). Bien 
que M. Duval, pour les raisons exposées ci-dessus, ne soit pas titu 
laire d'une pension d'invalidité, il a été reconau, par la cai-s 
régionale de sécurité sociale de Paris, qu'il remplit les condition 
médicales requises pour avoir droit à cet avantage. Dans ces con 
ditions, j'ai demandé à Ja caisse primaire de sécurité sociale de la 
région parisienne d'examiner la possibilité de lui servir les pres- 
tations en nature de l'assurance invalidité. 

Veui'lez agréer, Moasieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
Signé : CLAUDIUS-PETIT, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 10 AOÛT 41954 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les rlé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un murs. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13403. — 10 août 1951. — M. Guichard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil que, par décret du 11 juin 1 
(Journal officiel du 13); des avantages particuliers ont élé arcordes 
aux descendants de certains titulaires d'offices publics et mis- 
tériels pour l'accomplissement d’un stage ouvrant droit à l'inscription 
au concours de recrutement des greffiers de l’Elat et secrétaires de 
parquet, et lui demande quelles sont les dispositions légales qui li 
ont permis d'instituer un véritable privilège de naissance en faveur 
d'une calégorie particulière de postulants à des emplois publics. 


BUDGET 


13404. — 10 août 195. — M. Blachette demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'il est vrai: 4° que les receveurs retraités des 
contributions diverses d'Algérie sont les seuls fonctionnaires à ne PS 
avoir bénéficié de la péréquation; 2° que certains d’entre eux aol 
eflectué des versements pour la retraite trois fois supérieurs à (°T- 


| fonctionnaires, ont aujourd'hui une reraite moindre que ceux- 
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d: 2° * le montant de l'avance sur péréquation fixé par le décret en qualité d'aus fornx nt aux dispositions de l’article 10 
€ vril 1954 est applicable à partir du {1 janvier 19 1 alors que d® la loi du 13 avril 1925. 11 lui demande si par fonctionnaires en 
dispositions de la loi du 20 septembre 1919 sont applicabies à FT ] t tem rement 
ju 1% janvier 125 et que le S TéCeveurs ailés des contri- | solde et, en nee si a 
liverses altende ent le règlement du rappel provisoire des i e 


es 1948, 1949 et 1950. Quelles mesures compile prendre le dépar- 
jeruent pour remédier aux anomalies signalées. 


— 


13405. — 10 août 1954. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 


secretaire d'Etat au budget dans quelles conditions 1 nistration 
( ntributions directes est. en droit de taxer à l'is mpôt ir les 
€ ne sociélé à respol sabilité vent pal 
t n immeuble, sur la différence entre le prix de vente de 
d nts iminobiliers et le solde comptabie desdits éléments 


avant réévaluation. 


13206. — 10 août 1954. — M. Minjoz _… à M. le secrétaire d'Etat 


au budget le cas suivant: MM. X. et Y. se sont conjointement ren- 
( iéreurs d'une parcelle de té à à avec déclaration dans l'acte 
un d'eux serait propriélaire de moilié diviséme: 

| in acquis élait destiné à la construction d'une mai 

1 vant acte reclificatif intervenu entre eux quatre mo 

[l acquéreurs ont déclaré qu'en réalité cette acquisition 

{ dans le but d’y faire construire une maison divisée ‘tas 

€ eux, et que c'est par erreur qu'ils avaient indiqué qu'ils 
£ nt propriétaires divisément, de moitié chacun de la parcelle, 
( dernière en raison de sa destination étant indispensable à Ja 
t ruction projetée. 11 demande si le receveur d'enregistrement 
est fondé à percevoir le droit d'échange sur l'acte rectlificatif dont 
s'agit, l'acte d'achat avant élé enregistré gratis en raison de la 


Ü ralion de construire y contenue, et les parties ayant un délai 
de trois ans pour édifier l'immeuble. 


DEFENSE NATIONALE 


13407. — #0 août 195%. — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées <'1 n'eslime pas que 

moment est venu, dix années après la libéralion du territoire, de 
j ire les mesures nécessaires pour purger définitivement de tous 
“ucins dangereux des régions entières qui en sont encore infestces, 
notamment celles qui, comme les côtes de la Manche et de la mer 
du Nord, constituent pour les enfants des lieux de cure ou de vaäcan- 
ces très fréquentés et irremplaçables. 


EDUCATION NATIONALE 


13408. — 10 août 1954. — M, Segelle demande à M. le ministre de 


l'éducation nationale en verlu de quel texte de loi un professeur 
{lulaire de faculté a été frappé, par arrèté ministériel du 21 décem- 
bre 1953, de huit ans de suspension, dont trois ans avec deux tiers 


de traitement, suivis de cinq ans sans aucun traitement, alors que 
le clatut général des fonctionnaires, article 61, dernier alinéa, 
stipule que l'exclusion temporaire de fonctions, privative de toute 
rémunéralion, ne peut excéder la durée de six mois. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


. 13409. — 10 août 1955. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelles 
avances ont élé consenties aux caisses d'allocations familiales agri- 
coles, en application de la loi n° 54-569, du 4 juin 1954, pour leur 
permettre d’acquitter les prestations leur incombant. 


13410. — 10 août 1954. — M. Le Coutaller fait remarquer à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, que, 
contrairement à une procédure constante conforme à la volonté du 
législateur, certaines modifications favorables apportées au régime 
£énéral des pensions civiies et militaires, par la loi n° 53-1514 du 
51 décembre 1953 n'ont pas été étendues par voie législalive aux 
textes similaires des lois no 49-1097 du 2 août 1949 (ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat) et du 29 juin 1927, modifiée 
par la loi no 50-984 du 17 août 1950 (imprimerie nationale). Il en 
est ainsi des articles 46 el 21, le premier étant d’ailleurs de rédac- 
tion défectueuse puisque — du fait de l'application combinée des 
articles 73 et 123 du code général des pensions d'après lesquels leurs 
droits se trouvaient prescrits à compter du 22 septembre 1953, date 
üntérieure à la promulgation du nouveau texte — il n'accorde pas 
aix intéressés la réouverture © du délai qu'assuraient au 
contraire l'amendement à l'article 7 et l'article 146 primitf adoptés 
son accord, en troisième sé de l'Assemblée nationale du 
41 décembre 1953. 11 lui demande comment il entend remédier, d'ur- 
£ence, à cette situation préjudiciable aux avants cause éventuels 
tant de la loi du 31 décembre 14953 ci-dessus rappelée, que des lois 
du 2 août 1949 et 17 août 1950 susceptibles d'être ainsi modifiées. 


13411. — 10 août 1951. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
ministre des finan0es, des affaires économiques et du plan, sur 
les dispositions de la loi du 6 février 195%, qui a permis aux fonc- 


Uonnaires en aclivité d'obtenir la validalion des services accomplis 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13112. — 10 nt 1951. — M. À M. le ministre 
de ! industrie et du commerce 1 h ons de rémunération 
le 1 | \ cel ] 
un \e € | ut pa 
« À 

1 1 in as 

d l n « } n des 
ilerven ptévue dans le texte du protocole du 


INTERIEUR 
13413. 10 août 195! M Mazruez lemande À M. le ministre 
de r'iatérieur de ! faire aitre : a) le nombre des mmissaires 
cuittre \ popu in le ch: in de ces dépi COMPpri 
part dc} ein ls [ro ères 

1344. — 10 août 1951. — M. Meck expose À M. le ministre de 
l'intérieur que les heures supplémentairn eflectuées par le per 
sonne! Com il <sont rémunérées squ'à indice 15 Journal 
officiel du 13 août 1951) et que les chefs de bureau peuvent obtenir 
de: 6s forfai lot lu 27 cer mt 1951 
LZ 

lee are) les mur Ipaux les grandes to cla Au 
dessus de | lice 250 ce qui éq t à chef de bure: € Y il 
exclus d e indem 1118 n1 l'indice iu-de 
La ! mmentalion en vigu r étant muette, les préf ne 
pre ire iucane de n en ce ] t ! en 
partie du personnel administratif puisque, pour les électior aux 
comrmii ms par taires, ji! sont classés dans la atésorie pe | 
sonne! admi: ratif à SA connaissance, un archiviste municipal 
touche celle indemnité; il lui demande pourquoi ses collègues n'y! 
ont nas aro) el comment ils peuvent obtenir le payement de !curs! 


heures supplémentaires. 


13415. 10 août 1954. — M. Wolff, se référant aux réponses faites, 


les 11 décembre 1954. 27 novernbre 1952 et 19 novembre 19:33 à ses! 


aueslions écriles nes 1142, 4773 et 90645, demande à 4. te ministre 
de l'intérieur les raisons valables qui osent encore actuelle 
ment à la parution du décret portant règlement d'admi ration! 
publiq e relatif iu statut ‘ du cor des offic it 1e po 
et des officiers de adjoints de la ürelé nationale, pui 
par aLleurs, les statuts des gardiens de la paix et des comami res | 
de police de Ja sûreté nationale ont déjà paru au Journal off iel| 
des 2 novembre 1953 et 7, 8 et 9 juin 1934. « 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13416. — 10 août 1954. — M. Wolff allire l'attention de M. le 
ministre du logement la reconstruction sur les dispositions 
de la ire ministér 2: du ?9 nvier 1954 relative à 
la généralisation de l'usage des titres comme moven d ind nnisa-! 
üon. Cette circulaire abroge, dans une certaine mesure, les d )= 
Silions de la Ki ne 465-239 du 23 octobre 1946 rejalive à la réparalion 
intégrale des dommages subis, les titres rèm n'étant négociab'es 
qu à #0) p. 14) de leur valeur, les sinistrés se trouvent donc dans 
l'obligation soit de perdre 20 p. 100 de leurs indemnités, soit del 


continuer à vivre dans des habitations de fortune. Il lui demande 
quelles nesures il envisage de prendre pour remédier à cet état 
de choses, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


L 
13417. 10 août 1954 M. Le Coutaller demande à M, le ministre 
des travaux puise, des transports et du tourisme «quelles mesures, 
il cormple ndre pour que Îles dispositions de l'article 3 de la loi 
de finances n° 535-1314 du 31 décembre 1953 permetllant aux fonction-| 
naires d'oblenir un minimum de pension égal à 4100 p. 100 du trai4 
tement correspondant à l'indice 10%, soient applicables aus relrailéé 
de la Société nationale des chemins de fer français, 


© &— 


à 
+ m+ 
| 
À re 
| 
d 
le 


4062 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 10 AOÛT 1954 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Affaires étrangères. 


11997. — M. de Chambrun expose à M, le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères que plusieurs déportés de la Résis- 
tance, fonctionnaires dans son administration, n’ont pas encore 
obtenu la majoration d'ancienneté à laquelle ils ont droit, bien 
in aient Communiqué à la direction du personnel leur carte de 
“porté résistant et que ce retard semble anormal puisque plusieurs 
demandes, déposées postérieurement à celles dont il s’agit, ont déjà 
reçu satisfaction, 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
et assurer, en ce qui concerne tous les déportés de la Résistance, 
onctionnaires dans son administration, l'application des dispositions 
en vigueur. (Question du 4 mai 1954.) 


Réponse. — Tous les agents du ministère des affaires étrangères 
ont sollicité le bénéfice de la loi ne 50-729 du 24 juin 1950 modifiant 
l'article 8 de la loi n° 48-1351 du 6 août 1948 établie dans le statut 
définitif des internés et déportés de la Résistance qui ont été en 
mesure de fournir la carte d'interné et de déporté résistant ont 
obtenu satisfaction, Si les formalités administratives ont parfois 
entrainé un certain retard dans l'attribution des rappels et bonifi- 
calions d'ancienneté prévus par les textes précités, ji y a lieu de 
remarquer qu'aucun préjudice n'en est résulté pour les intéressés 
puisque les reclassements dont ïils bénéficient ont un caractère 
rétroactif à la date d'application de ia loi du 6 août 1958 et com- 
portent un rappel de trailement. 


AGRICULTURE 


12374, — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre de l'agri- 
oulture: 1° s'il est exact qu'en mai 198 et juin 1%1, des commis- 
sions furent nommées par le ministère de l’agriculture pour exper- 
tiser la valeur d'un vaccin anti-aphteux, autre que celui préparé par 
l'institut français de la fièvre aphteuse; 2° si le résultat des exper- 
tises à élé de prouver l'insuffisance protectrice de ce produit après 
le troisième mois de son injection; 3° s’il est exact que le ministère 
a donné récemment à divers instituts privés des sommes imporlantes 
pour la constitution de stocks de virus aphteux destinés à la fabri- 
calion des vaccins commerciaux; 4° dans l'affirmative, quels sont 
cos instiluts et quelles sont les sommes qui leur ont été attribuées; 
5e si les vaccins faits par ces firmes sont contrôlés par l'Etat; 6 ce 
qui se produirait dans le cas où ce contrôle prouverait une insuffi- 
sance prolectrice de ce vaccin; 7° pourquoi, alors que nous disposons 
du laboratoire central de recherches à Alfort, le ministère se dispose- 
t-il à financer des recherches sur des vaccins anti-aphteux, par 
différentes firmes privées ? (Question du % juin 1%4.) 


Réponse. — 1° Réponse affrmative; 2° la première expérimen!a- 
tion a démontré l’innocuité du vaccin et son efficacité après qua- 
torze jours, mais n'a pu permettre de se prononcer sur la durée 
exacte de l’immunité, faute de moyens. La deuxième expérimentation 
avait essentiellement pour but de préciser si, dans les conditions 
ordinaires de ia pratique, en pouvait attendre de l'emploi du vaccin 
soumis au contrôle une immunité suffisante contre la fièvre aphteuse, 
le terme de suffisant devant s'entendre par comparaison avec un 
vaccin admis comme efficace. Cette deuxième expérimentation a 
permis à la commission de conclure: a) que k'immunité conférée 
par l’un et l’autre de ces vaccins élait à peu près satisfaisante après 
un bref délai (trois semaines) et sans valeur après trois mois; 
b) que le vaccin mis à l'épreuve apparaissait dans l'ensemble légère- 
ment supérieur au vaccin de référence. Il convient de préciser que 
ces conclusions ne sont valables que pour les lots de vaccins con- 
trôlés (vaccins triva'ents) et ne préjugent en rien de la qualité des 
autres vaccins, notamment bivalents ct monovalents dont la valeur 
a élé consacrée par la pratique et que contrôle le laboratoire central 
de recherches vétérinaires. Pour les vaccinalions organisées par 
l'Etat, seuls les vaccins bivalents et monovalents sont utilisés. 
3° Le ministère de l'agriculture n’a pas accordé de donation. H 
s'est rendu acquéreur par contrats auprès des trois instituts de 
quantités de virus susceptibles d'être rapidement transformés en 
vaccin. 4° 11 s’agit de l'Institut français de la fièvre aphteuse, de 
l'Institut bactériologique de Tours et de l’Institut d’immunologie 
appliquée, Les sommes correspondant aux achats de vins sont res- 
ectivement: pour l'Institut français de la fièvre aphteuse, 110 mil- 
ions ; pour l’Institut bactériologique de Tours, 81 millions; pour l’Ins- 
titut d'immunologie appliquée, 39 millions. 5° réponse atfirmative. 
Go Le contrat prévoit, en cas de non-efficacité du vaccin contre le ou 
les types de virus considérés, le remboursement à l'Etat de la somme 
correspondant à l’achat du virus. 7° Le projet auquel il est fait allu- 
sion est à l'étude, aucune décision n'a été prise. 


13111. — M. Penoy demande À M. le ministre de l'agriculture si, 
après une adjudication publique, le fermier qui a fait usage à bon 
droit de la faculté qui lui est donnée de préempler, peut se voir 
opposer une surenchère de la part d'un tiers désirant acquérir Je 
bien et si, dans l’afflirmalive, le fermier peut à nouveau faire jouer 


son droit de préemption après la mise en adjudication ‘rendue néces. 
saire, semble-t-il, par la surenchère d'un amateur du bien. (Question 
du juillet 19%54.) 


Réponse. — Rien, dans la législation nouvelle, n’interdit la suren. 
chère après l'exercice du droit de préemption, lequel pourra étre 
ris en œuvre de nouveau après l'adjudication nouvelle, celleci 
déterminant seule le prix définitif, conforme à Ja valeur vénale 
valeur à laquel!e la loi entend attribuer la propriété au préempteur: 
la possibilité de la surenchère se déduit de la faculté, donnée au 
preneur par l’article 12 du statut du fermage, d'exercer le retrait 
“gg le surenchérisseur (cass. soc. 5 janvier 191 — KR. D. 1%1 — 
34). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13070. — M. Tourné rappelle à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre que l'article 13 de la loi votée le 
30 décembre 1953, devenu l'article L. 35 bis du code des pensons, 
est ainsi rédigé: « Il est alloué aux implacçables, c’est-à-dire aux 
invalides non hospitalisés atteints d’infirmités les metlant dans 
l'impossibilité d'exercer une profession et pour lesquels toute possi- 
bilité de réadaptation fonctionnelle, professionnelle et sociale est 
exclue, une allocation spéciale ayant pour effet de porter le montant 
£lobal de leur rémunération au taux de celle qui est servie à un 
pensionné à 100 p. 1400 pour tuberculose, bénéficiaire de l'indemnité 
de soins. » Cet article vise à réparer l'injustice qui frappe les vic- 
times de la guerre classées comme « implaçables » et ne percevant 
cependant qu'une pension insigniflante. Certains d’entre eux sont 
exclus du bénéfice des lois d’assis:ance parce que titulaires d’une 
ension de guerre ou de l'allocation spéciale aux vieux et dépassant 
e plafond des ressources admises. Il est urgent d'appliquer les textes 
votés avec un profond souci d'humanité. 11 lui demande : 1° quelles 
sont les catégories d'’invalides de guerre qui peuvent être classées 
comme implaçables, au regard de l’article 13 de la loi du 3% dé- 
cembre 19%3, et bénéficier des dispositions dudit article; 2e 
sont les mesures qu'il compte prendre pour que les futurs bénéf- 
ciaires de l’article 13 de la loi du 30 décembre 1953 visaft les impla- 
Gables, voient rapidement leurs droits reconnus. (Question du 
8 juillet 1%54.) 


Réponse. — Les conditions d'application de l’article 43 de la loi 
du 31 décembre 19%3 instituant une allocation spéciale en faveur des 
pensionnés implaçables, vont faire l’objet d'une instruction qui 
préciscra, notamment, les catégories d’invalides devant élre con::- 
dérés comme implaçables et les prescriptions à suivre dans l'élude 
et la reconnaissance de leurs droits. Le projet d'instruction prévu à 
cet effet, élaboré par le minislère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, est actuellement soumis, pour accord, aux diflé- 
renis ministères intéressés. 


EDUCATION NATIONALE 


12885. — M. Viatte attire l'atlention de M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur un article paru en date du 18 juin 19%4, dans 
« l'Ecole libératrice », organe officiel d'a syndicat national des ins- 
tituteurs, une forte proportion du corps enseignant 
primaire et la presque totalité de ses représentants aux organismes 
consultatifs; cet article présente en l’opposant aux croyances reli- 

ieuses, le rationalisme comme étant le « fondement original de 

enseignement primaire français », et demande que l’on en imprè- 

gne les futurs enseignants. Il lui demande: 1° si la neutralité de 
l'enseignement ne postule pas, aux yeux da Gouvernement, un 
égal respect des différentes doctrines inspirant les diverses families 
spirituelles françaises; 2° s'il n’estime pas opportun de rappeler au 
personnel enseignant que de telles prises de position justifieraient 
fautes les atiaques contre i'école publique, qui ne pourrait pus 
être considérée comme neutre. (Question du 25 juin 1954.) 


Réponse. — L'article incriminé par l'honorable parlementaire a 


paru le 148 juin 1954, sous le titre « Contre l'obscurantisme à l'école » 


dans « l'Ecole libératrice », Que cette publication soit l'organe 
officiel du syndicat national des instituteurs n’enlève rien au fa 
qu'il s’agit, en l'espèce, d’un simple article de journal où, dans le 
Cadre général de la liberté de la presse, une opinion se trouve 
exposée. Aussi bien, la neutralité de l’enseignement ne saurait-elie 
interdire aux membres du corps enseignant d'exprimer, à l'égard de 
tois les autres citoyens, leur opinion en toute indépendance, et ce 
serait en trahir le sens et la portée que de prétendre en faire une 
obligation en dehors de l'exercice de la fonction enseignante elle- 
même. Mais, dans la mesure où la question de l'honorable parle- 
mentaire traduit le souci du maintien de ce principe fondamental, 
le ministre de l'éducation nationale lui donne bien volontiers l'as-u- 
rance que toute infraction à cetle règle ferait, Je cas échéant, 
l'objet d'une sanction disciplinaire. 


12921. — M, Joseph Dumas appelle l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur les conséquences regrettables qu'entraine 
la -mise en application, dès la présente année scolaire, du décret 
ne 54-476 du 27 avril 1954, modifiant les conditions du concours 
d'entrée à l’école supérieure de commerce de Paris. En vertu de 
ce décret, les candidats bacheliers bénéficieront de dix ou quinz° 
points au détriment des candidats non bacheliers. Cette mesuré 
entraîne les doléances de nombreux parents, Ceux-<i ne contestent 
nullement l'opportunité de ce décret, adopté d’ailleurs sur ja propo- 
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unanime des membres de la commission permanente des 
s supérieures de commerce, mais déplorent la date de sa 


mise € application, estimant que s'ils avaient 


ret avant la rentrée d'octobre 1953, ils aur: pu orienter 
leurs enfants de façon différente. Pour certains notamment, dont 
les enfants avaient ‘houé au baccalauréat en 1953, une dérision 
tendant à leur faire recommencer l'année 1933-1054 aurait été 

ors que sur les anciennes conditions d'entrée à l'école 


- périeure de commerce, ils ont fait abandonner à leurs enfants la 
r' rche du baccalauréat, IL lui demande s'il n'est pas possible, 
en 1 de la parution tardive dudit décret de surseoir à son 
al pour présente année SC laire et de n'envisager la mise 


en sueur du nouveau régime qu'à partir du j®% octobre 1954. 

(Question du 29 juin 1954.) 

Béponse. — Le décret n° 54-176 da 27 avril 1954, établissant un 
ne de bonifications de poinis en faveur des candidats au con- 
d'admission dans les écoles supérieures de cornrm rce, titulaires 


baccalauréat ou du tbrevet supérieir d'études :nmerciaies 
tégorie), complète les diéposilions du décret n° 52-135 du 
4 décembre 1952 relatif aux modalités du concours d'admission 
d es écoles supérieures de commerce. 11 est done logique que 
i t apporté à un décret appliqué depuis le 1er janvier 1953, ait 
1 tet tmimédiat. Il faut d’ailleurs noter que le cas des jeunes 
£! on bacheliers, candidats au concours d'admission dans les 
( supérieures de comimer:e — sCcésion juin 1954 — a été tout 
s lement examiné par les membres du jury national. De plus, 
il v a lieu de signaler, en ce qui concerne l'école supérieure de 
commerce de Paris, que les candidats bacheliers étaient déià soumis 


\ concours intérieur: il y avait donc un nombre de places 
réservées pour les candidats au concours national d'une part, et 
pour les bacheliers, d'autre part. Enfin, pour l'enst mble des écoles 
cunérieures de commerce, le nombre de places mises an concours 
n'a jamais été atteint, Ce concours a donc, en fait, au moins pour 
Je présent, le caractère d'un examen. 


ETATS ASSOCIES 


12828. — M. Mahrut expose À M. le ministre des relations avec 
les Etats associés, que les données stalisliques du haut commissa- 
riat de France en indochine étäblissent que le coût de la vie dans 
ls pass montagnards du Sud et au centre Viet-Nam (région de 
Nhatrang) dépasse de 50 p. 100 au moins le coût de la vie à Saigon. 
ll lui demande s'il envisage d’aligner l'indemnité de résidence dans 
ces régichns sur celle servie à Manoï en conformité à l'augmen- 
tation promise en novembre 1952 par M. le ministre des Etats asso- 
ciés, et si celte augnentation sera versée très prochainement aux 
fonctionnaires d'Indochine. (Question du 25 juin 


Réponse. — Au mois d'avril 14953 des propositions avaient élé sou- 
mises au secrétaire d'Etat au budget en vue d'élever les taux de 
l'indemnité de résilence en Indochine. La dévaluation de la piastre, 
onérée peu après, la création consécutive d'une indelnnité compen- 
surice et l'institution du péculge n’ont pas permis de donner suite 
à ce projet, qui ne pourra être utilement repris qu'à l'orcasion 
d'une refonte éventuelle du régime de rémunération des person- 
neks français en Indochine. 


JUSTICE 


11517. — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice le 
nombre de recours gracieux: 19 formulés; 2° examinés; 3° avant 
donné lieu à une réponse aux requérants en fonction de l'article 10 
de la loi d'amnistie de 1933. (Question du 13 mars 19%54.) 

Réponse. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l'hon- 
neur de faire connaître à l'honorable parlemenlaire que quaranle- 
huit recours gracieux lui ont été adressés au titre de l'article 16 
de la loi d'amnistie du 6 août 1953 par des magistrals ou d'anciens 
magistrats. A Ja date du 29 juin 19%», trenle-sept de ces recours 
ént été examinés et vingt-trois d'entre eux ont fait l'objel d'une 
décision, 


12533, — M. Minjoz expose à M. le ministre de la justice que 
des dispositions particulières aux ménages de fonctionnaires ont éle 
prévues par l'article 3 de la loi du ‘% décembre 121 el que ces 
dispositions n’exeluent pas de leur champ d'application les magis- 
lrais de l'ordre judiciaire ; elles ont cependant été tenues en sommeil 
pendant toute la période où les femines n'avaient pas accès à Ja 
profession judiciaire ; elles trouvent un nouvye! intérêt à une époque 
où un grand rombre de magistrats du sexe masculin sont unis 
par les liens du mariage avec des femmes appartenant à d'autres 
ädministrations publiques, voire avec des femmes exerçant de leur 
côté, la profession de magistrat. lui demande s’il est bien d'accord 
pour regarder la loi de 1921 comme applicable aux inagistrats de 


l'ordre judiciaire; si un texte particulier à la magistrature a régie- 
menté cette question et si le conseil d'Etat a eu à se prononcer, 
soit par un avis, soit en statuant au contenlieux, (Quesliun du 
juin 1954.) 

Réponse. — L'article 5 de la loi du 20 décembre 1921 est suscer- 
tible d'être invoquée par les magistrats de l'ordre judiciaire, sous 
réserve de la restriction résultant de l'article 63 de la loi du 2% avril 
4810 dont les dispositions depuis l'entrée en vigueur de la loi du 
11 avril 19%6 permettant aux femmes d'accéder à la inagislralure 
sunl applicables aux époux. 


12612. — M. Vendroux demande à M. le ministre de la justice si nn 
contrat de localtion-gérance de neuf ans conclu le fer octobre 19419 
pour l'exploitatio 1 fonds de mimerce appart nt à des 
neurs qui Sausiont aux conditions des arlicles 4, 5 et du décret 
du 22 septembre 123 demeur ible embre et 
à qu es “as. Dans le « comiet pérer 
la rés tu « e ! ipacità 
des p 1 ta € les 
frais et 1 K Col en socié d'une 
"1 x form t à Larucn 09 Code 
Civil, (Question du 8 jt il 
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M. Vals demande À M. le ministre de la justice : 1° «1 


l'obligation Hnposee par décrets des 25 et 26 octobre 194 i Con 
cernati es au cas d'irrégularit au « de 
remettre au déposa une note faisant cot tre ts du 
rejel », au } tard 4 e délai de dix j ipplique X 
regroupements d'actions, et plu it da le le 
regroupe me] U est dérnandé so la forme nninative; 2° dans l'af 
finnative, quelles nt les sanctions les, lorsqu'une 
qui Ssesl absteni Ge remettre HET la note mmnotivée de 
1ejel place le des aclions dan ssibilité de connaître 
avec exactilude les 1aolifs du rejet, et, d'autre part, refu de révé 
ler par écrit ces motifs au titulaire « Xigeant un nouveau dépôt du 
dossièr qu'elle à deja eu tout loisir d'examiner. (Question du 


25 juin 19 

20 répon 
du 25 oct 
tüobre 1434 
hent lieu 
1954, relat 


90 


2° dans € 


se. — fo Les dispositions 


bre « de !'artu 


de l'article 8, alinéa 3, du décret 
e 14, alinéa 4, du décret du 26 oc 
, ne $s appliquent aux regroupements que si ceux-ci don 
à l'une des opéralions visées par le décret du 25 octobre 
if à la simplification du régime des titres nominatifs; 
ette hypo hese, 1a inctior applicable en cas d'inobserva 


tion des dispositions en cause est ceile prévue à l'article 10 du dé 
cret susvisé au oclobre 1154, 


13003. — M. Albert Schmitt expose À M. le ministre de la justice 


le cas sui 


vant: un fonds de commerce de boucheriecharcuterie est 


actuellement expoilé en gérance libre en vertu d'un acte sou eing 
privé qui avail dale cerlaine avant la parution du décret n 1874 
du 22 seplembre 195% modifié par celui no 53-963 du 30 septembre 
19593, et qui à été Cconciu pour une durée dé trois, x, neuf années 
à compter du 1°7 janvier 195%, Le propriétaire du fonds de com- 
merce de boucherie-charculerie n'exercé pas la profession de bou- 
cher-charculier el ne peut, en outre, pus bénéficier des dispositions 
de l'article 6 du décret du 22 septembre 1953. Or, d’après l'urticle 12 
dudit décret, les di positions en dev nent appli bles, un an apres 
sa publication, aux contrats de localion-gérance en cours. Le pro 


priélaire « 


lu fonds étant lié par le contrat de gérance jusqu'à l'expi- 


ration de la première période trieanale, c'est-à-dire jusqu'au 31 dé- 
cembre 1955, risque de subir, à partir du 23 septembre 1154, des 
sanctions prévu par l'article 51 du décret (déchéance de n droit 
de propriété}, Il dernande : 1° si le Gouvernement envisage \e pro 
rogalion de délai pour l'application des dispositions desdit décrets 
aux contralts de localion-grarce dont l'expiration est postérieure au 
23 septem br 1954 et qui élai t déjà en cours 1 rm ent de la 
parution du décret du 22 septembre 1953; 2° sinon, le propriétaire 
du fonds de commerce peut-il bénéficier des disp ions dé rli- 
cle 5 du décret, et, par conséquent, obtenir du } dent du tribu 
hal civil la modificalion du délai prescrit par l'article 4, pu | est 
dans l'impossibililé acluelle d'exploiter son fonds personnellement 
ou par l'intermédiaire d'un préposé; 3° quelles sont ] autres pos- 
sibilités du propriétaire du fonds pour éviler les sanclions prévues 
par l'articlé 11 du décret ? (Question du 6 juillet 1951.) 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le ministère 
de l'industrie et du cominerce, 

12425, — Mme Lempereur exp à M. le ministre de l'intérieur 
le cas suivant: un fonct ire municipal € ommé per arrét 
n° 4091 pris pat ra ire e, en date du 27 ril 1927 q ti 
pue cment, dau hauffage de éclal 
rage. En il eff \ po es avantages des ver 
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préjudice: diminution de salaire et amenuisement ultérieur de la 
Teiraile. Considérant: 1° qu'une telle disposition qui frappe sans 
nul doute un cerlain nombre de fonctionnaires précédemment logés 
Par nécessité de service prend le caractère très net de brimsde pour 
celui qui Ja subit; 2° qu'elle rompt aves la garantie statutaire du 
Inaintien des droils acquis; 3° que les intéressés, restés au même 
posie et avec le mére grade administralif ne peuvent, sauf sanc- 
Uions disciplinaires, se voir rélrogradés, e!le lui demande s’il ne croit 
pas indispensable pour les fonclionnaires en cause, le juste rétablis- 
serment de leur Silualion, à savoir, 1° le maintien global de leur 
traitement eur les bases de l'arrêté qui l'a fixé: 2° le rétablissement 
acs verseinents à la caisse des relailes des collectités locales et 
depuis 19:38, sur la valeur en nature du traitement de base; % le 
maintien intégral des avantages en nature notiliés dans l'arrêté de 
pomination. Dans l’affimative, ce qu'il compte faire pour les réta- 
blir sans délai, dans tous leurs droits. (Question du 21 mai 1951.) 


Réponse. — Aucune réglementation n'est intervenue en vue de 
Dixe le régime des concessions de iogement accordées par les co!l- 
lectivités locales à leurs agents, 11 convient, dans ces conditions, de 

rendre pour référence le statut dûment approuvé du personnel ce 

a ville en cause. C'est, en effet, à l'assemblée municipale qu'il 
äpparbient d'apprécier si un agent a droit au bénéfice d’un logement 
par nécessilé de service, Il convient cependant de tenir compte de 
ce que des textes intéressant les agents de l'Elai n'autorisent qu'à 
tre exceplionnel te bénéfice des prestations accessoires au logement 
(décret du 7 juin 199, circulaire du 31 décembre 1939). D'autre part, 
le versement à la caisse nationale de retraites des agents des collec- 
tiviés locales, des retenues correspondant aux avantages en nature 
n'est pas possible, En effet, la loi du 20 septembre 1948 et le décret 
du 5 Gctobre 1949 qui fixent jes émoluments souris à la retenue de 
6 p. 100 pour pension, ont écarté tontes indemnités, et notamment 
des avantages en nalure, de te prélèvement. 


12457. — M. Ihuel demande À M, te ministre de l'intérieur comn- 
ment doivent être rémunérés les salariés des communes, notam- 
ment les salariés des peliles communes, qui ne sont pas compris 
dans le charnp d'application des textes régissant le salaire mini- 
inlerprolessionnel garanti. (Question du 25 mai 

Réponse Les agents visés par l'honorable parlementaire sont 
les agents communaux qui ont la qualité de titulaires ou d'auxi- 
liaires. La remunération des premiers est déterminée par l'arrêlé 
intérministérie du 49 novembre 19:8 modifié par les arrêtés des 
B 25 janvier 1%1, 16 novembre 1951, 23 janvier et 25 mai 
4%» et l'arrêté interministériet du 22? novembre 1445. La rémunéra- 
tion des auxiliaires résulte de l'arrêté du 22 novembre 1951. Pour 
J'une l'autre calégorie, les dispositions de l'arrêté du 2% 
vembre 1954 doivent Ctr appliquées, compte tenu des majorations 
de traitement et d indemnité de résidence fixées pour les fonvtion- 
haires el agents de l'Élat par les décrels nes 51-010 el 54-551 du 
26 mai 1954, 


12781, — M, René Schmitt atlire l'altention de M. le ministre de 
l'intérieur sur la siluation d'un fonctionnaire de son département 
qui n'a pu bénéficier des avantages du décret du 9 août 1953, 
ae 53-711, aulorisant des fonctionnaires à continuer leurs services 
actifs jusqu'à l’âge de soixante-cinq ans. 11 s'agit d'un fonctionnaire 
mis en retraite d'ancienneté le 30 novembre 19%2, à l'âge de 
soixante-Quatre ans el Cinq mois, mais dont la pension a été .-liqui- 
dée sur la base du traitement perçu au 30 novembre 1950 (s soit à 
d'indice 3%) par application de la loi du 18 décembre 19%, I en 
résulte que, pendant la période située entre le 30 novembre 195% 
et le 20 novembre 1952, ce fonctionnaire, en raison de ses excel- 
lentes notes, a obtenu, au grand choix, un avancement de classe, 
à compter du fer janvier 1952, avancement dont il n’a pu _ tenu 
Compte dans le calcul de sa pension, c'est à- dire à l'indice 3 Il Jui 
demande s'il y a possibilité de revision de la pension de ce mr + 
dont les services ont été hauteinent appréciés et qui n'a pu, à 
quelques mois près, bénéficier du décret précilé. (Question du 
47 juin 19%54.) 

Réponse. — En vertu de l’article 48 de la loi 50-928 du 8 août 19%, 
Jes services accomplis par les fonctionnaires durant la prolongation 
d'activité prévue par l'article 2 du décret du 18 décembre 1%8 ne 
peuvent êlre pris en compile dans la liquidation de la pension que 
dans la limite des trente années de services exigées pour l’obten- 
tion du droit à pension d'ancienneté. Dès lors, si le fonctionnaire 
en cause totalisait plus de trente ans de services le 30 novembre 1950, 
c'est à juste titre que sa pension a été calculée sur la base de l'in- 
dice 365 afférent au grade dont il était titulaire à cette date. D'autre 
part, le fonctionnaire intéressé, ayant cessé son activité antérieure- 
ment à la publication du décret 53-711 du 9 août 1953, ne peut se 
prévaloir de ce texte pour oblenir une revision de sa pension. 


12599. -- M. Lefranc demande à M, le ministre de l'intérieur de 
Jui faire connaître le montant des sommes décaisstes par le Trésor 
public pour assurer les élections partielles de Seine-et-Oise, du Pas- 
de-Calais et du Maine-et-Loire. (Question du 25 juin 1%54.) 

Réponse, — Le montant des sommes décaissées par le Trésor 
public pour assurer les élections partielles de Seine—t-Oise, du Pas- 
deZCalais et du Maine-et-Loire s'élèvent à ce jour ap; roximativement 
à 75.700.000 F,. Cetle somme se réparlit de la manière suivante 


75.200.000 F. 


Toutefois, un cerlain nombre de factures ne nous étant pas re 
parvenues, Ïl n'a pas été procédé au règlement général des dépenses 
occasionnées par ces élections partieiles, il il y a lieu de péns A 
120 


la dépense totale atteindra un chiffre voisin dé 80 milfions d: 4 


12900. — M. Valentino demande à M. le ministre de l'intérieur 
de préciser les départements d'outre-mer où les centimes additic 
nels aux contributions directes ont élé perçus durant les année 1958 
à 1351 et les raisons pour lesquelles ils ne l'ont pas élé dans les 
autres. (Question du 2; juin 

Réponse. — Les rôles d'impositions locales (centimes additionne } 
n'ont élé émis en 19:38 et 1949 qu'à la Guadeloupe et à la Guyane 
(sauf, pour 1949, dans quatre communes de la Guadeloupe); pour 1x9 
is n ont été Cmis dans aucun des départements d'outre-mer. ] r 
4951, par contre, les rôles ont été uniformément mis en recourre. 
ment dans les quatre départements d'outre-mer à sg ht e de 
25 p. 100 du nombre de centimes votés, en exéc ution r È dis i 18 
de l’article 1er du décret ne 52-152 du 13 février 1952. C'est par 3 
d'une iniliative des services locaux qu'ont été émis ‘en 198 et 1940. 
sans autorisation des administrations centrales, les rôles à la Gua: 
deloupe et à la Guyane. Les contribuables de ces deux déparl 


n'ont d’ailleurs pas été lésés par rapport à ceux de la Ma: jui 

de la Réunion, car, en application des dispositions de l'article 6 (2 
de la loi no 51-1509 du 31 décembre 1951 les avances accordées ar 
l'Etat aux départements et aux communes au cours des exe 3 
1938, 1939, 190 qui n'ont Pas été ont élé con 
sous forme de prêts remboursables à moyen terme. Les ai j 
faites par l'Etat à la Guadeloupe et à la Guyane sont donc amorties 
automatiquement d'un montant égal aux sonwnes comprises das leg 
rôles de 19:38 e! 1949 de ces deux départements. 

13043. — M. Gaumont demande à M, le ministre de l'intérieur 
comment a élé organisé l'arrondissement de l'inini créé } i 
loi n° 91-1093 du 11 seplembre 1%1 votée en première le 
18 mai 1951 par l'Assemblée nationale et, en particulier: 1° à q 3 
dates ont été pris les arrêtés prévus à Parti le 2 de la loi pri 


et dans quels documents administratifs ils ont été insérés; 20 8 
de l'arrêté de désignation du fonctionnaire qui assure l'adn . 
tration de l'arrondissement, conformément à l’article 3 de la koi du 
11 septembre 1951, et la référence d'insertion dudit décret au Journal 
officiel; 3° la daie de la délibération du conseil général porlant dési 
gnation des deux conseillers généraux qui font partie du conseil € 


exécution du même article 3; 4° la référence de l'acte par lequel ont 
été désignées les deux notabilités proposées par le préfet (art. 3 
de ia loi); 5e la liste des centres municipaux créés en exéculion du 


même article de li, avec référence des actes qui portent création de 
ces centres; 6° les communes dont les maires font partie du conseil 
de l'Inini; 7° les conditions de fonctionnement du conseil et la 
date du décret pris conformément à l'article 4 de la loi de sep- 
tembre 1%51; 8° les dates de réunion du conseil et le moyen 8 
1rocurer les comptes rendus de ses délibérations. (Question du 7 juil- 
let 1%51.) 

Réponse. — 1° L'organisation et Je contrôle de l'administration 
dans l'arrondissement de l’Inini se sont traduits jusqu'ici par des 
disposilions figurant dans les budgets annuels de cette circonscription 
qui sont approuvés par arrêtés conjoints des ministres de l'intérieur 
et du budget: 20 Je fonctionnaire chargé de l'arrondissement a 
nommé par décret du 3 lévrier 1952 dont mention figure au Journal 
officiel du 1er mars 1951, page 2426: 3o les deux conseil géné 
raux qui font partie du conseil d’ artondissement de l'nini ont été 
désignés par le conseil général de la Guyane au cours de sa ses- 
sion d'avril 1952; par suite du décès d’un de ces conseillers, une né 
velle délibération a été prise pendant la session d'avril 1954 pour 
ourvoir à son remplacement, 4° les deux notabilités désignées par 
e ministre de l'intérieur pour faire partie du conseil d'arrondisse- 
ment ont été nommées sur proposition du préfet de la Guyane par 
arrêté da 5 juillet 1951; 5° par suite de l’insuflisance de Ja dent 
de la population de l'inini et de son caractère particulier, il 1:14 
pas encore été possile de créer de communes ou de centres m 
cipaux dans cet arrondi ssement. Par arrêté préfectoral du 21 
cembre 1952, neuf cercles municipaux ont été créés: cercles m 
paux de Grand-Santi, de Maripasoula, de l'Oyapoc (chef-lieu 4 
Camopi), de l’Approuagne, (chef-lieu Régina), de la Haute-Mana et 
du Haut-Approuagne {chef-lieu Saül), de la Comté (chef-lieu Degrad- 
Edmond), de Samson, du Centre (chef-lieu Sinnamary), de la M: iâ 
(chef-lieu Mana); 6° aucun maire ne fait partie du conseil d'arron- 
dissement de l'Inini puisqu'il n'existe pas de commune dans cet 
arrondissement: 7° les conditions de fonctionnement du conseil 
d'arrondissement de l'Inini ont fait l’objet du décret n° >» 1070 du 
2% octobre 1953 publié au Journal officiel du 2 movembre 199 
(p. 9897) ; 8° le conseil d'arrondissement s'est réuni le 31 décembre 
4952, le 25 août 1953, le 30 novembre 1953 et le 22 avril 4 le 
registre des délibérations est tenu à la disposition du “public ui peut 
consulter dans les services de l’administration de ni 

> l'Inini, à Saint-Laurent-du-Maroni. 


13046. — M, Pierre Villon me à M, le ministre de Dur 
que la loi du 26 septembre 1951 avait prévu des bonificat d 
cienneté et des titularisations exceptionnelles pour les fon: ti nnaires 
anciens résistants. Il Jui demande : 1° le nombre de demandes cor- 
cernant les bonifications déposées par les agents de son minisiere; 
2e Je nombre de demandes de tilularisations déposées par les agen's 
de son ministère; 3° le nombre de décisions d'attribution de bor:- 
fications actuellement ac quises, 4° je nombre de titularisalions 
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ner, semble-t-il, une modification de la valeur locative des appar- de règlement des conflits collectifs de travail, les salaires d: n- 
terments. Elle lui demande queis sont les movens dont disposent cierges des immeubles collectifs d'habitation étaient déterminés de 
les locataires pour que soient respectés les conditions du contrat gré à gré dans les départements où ils n'avaient pas fai Jet 
intervenu en 1%8, et si, par ailleurs, je propriétaire en supprimant d'une décision munislérielle ou d'un accord ini le rvenu 
le poste de concerge n'a pas contrevenu aux us et coutumes adoptés tion les dispositions figurant à l'article 9 de l'arrêté du 1 t 
à Paris et consacrés par un arrêlé de l'époque impériale encore 1916, fixant ies Conditions de travail et salaires des concier: (= 
en vigueur. (Oucstron du juin 1954 meubies à usage d'habitation de Paris et de la région p 
dispositions rèprises par l'article $4 de l'arrêlé du 5 nor 1419 
_Répon e. — Pour assurer aux locataires et occupants d'un immeu- qui abroge et remplace le précédent. L'arrêté du 2% juin 19% É 
ble collectif la jouissance paisible des lieux visée à l'article 1719 du difiant l'arrêté du 31 janvier 1956 fixant les salaires da êr- 
code vil, aucune disposilon 2islalive nimpose à un proprié vices domestiques ne leur était pas applicable, puisqu ; 
taire de recourt officé d'un concierge (tribunal civil de la que la rémunération des seuls gardiens d'immeubles } 
sein 2» janvier 1919; justice de paix Nogent-sur-Marne, 26 oclo- Depuis l'intervention de la loi du 11 févrièr 1950, des $ 
bre 149 Par ailleurs, l'an e { au décret no 48-1881 du 10 décermm- collectives et de accords de salaires peuven être libreme 
bre 1918 mod fié prévoit que, dans les immeubles collectifs, la pré- clus entre les propriétaires intéressés on leurs associa 6 
sence ou l'absence d'un concierge peut, compte-tenu des usages syndicats des concierges et employés d'immeubles corre:p 
locaux, influer éventuellerment sur le classement des Jocaux qui ka 
s'y trouvent situés, Ainsi, dans les communes où les immeubles 
collectifs comportent habiluellernent un concierge, sa suppression 
pa il \1S réserve de l'apprt ialion souveraine des tribunaux, 13011. - M. Joseph Denais demande à M. Île ministre du travail 
pouvoir entrer en yne de comple pour le classement des diffé et de la sécurité sociale si is personnes empioyées à la ve des 
rents locaux de cet immeuble, II semble, en outre, sous la même billels de la loterie nationale peuvent exiger des conc« 
réserve, que, lorsque la suppression du concierge entraîne un défaut et remisiers pour Le comple desquels elles travaillent: 1 
d': relien d parties «4 Inunes d l'irnineurble les locataire ou minimum; ?° je payement des cotisations à la sécuril 
occupant ent ullérieurerné fondés à inv quer l’aggravation des 3° un certificat de travail lorsque leur collaboration pi i 
conséquence lili € résultent à l'égard de l'habitalilé et de l'aspect (Question du 6 juillet 1%51.) 
| our demander « lion du coefficient d'entre- 
Ge: et de véti primitivement fixé pour leur Jo: al (cf. Réponse. — Aux termes de l'article la loi du 21 mars 1911 
aux questions écrites nos 127% de M. Menu, J. O0. du 27 janvier 1950, Telalive à ia Siiuation, au regard de la législation du tra : 
Débats de M. Frédéric-bupont, J. 0. du 20 juin 1950, cerlaines calégor es de travailleurs, les dispos d 
travail qui visent les apprentis, ouvriers, emp'oyés, tr 


Débats 4. N.; 18014 de M. Gau, J. O0. du 21 avril 1451, Lébats À, N.; 
8723 de M. Bichet, O0. du octobre Débats A. N.). 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


13175 M, doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones dans que! délai sera mi< en appli- 
cfion le décret n° 54-413 du 28 janvier 1954, accordant des bonifi- 
calions d'ancienneté aux fonclionnaires combattants de 1939-1910. 
(Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse Les sposittons du décret n° du 9% janvier 1954 
sont en cours d'appicalion dans l'administralion des postes, téie- 
graphes et téléphones, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13248. —— M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population pour quels imolifs, sur quels crédits 
l'Etat s'est rendu, par son intermédiaire, acquéreur pour une ving- 
faine de millions, de la propritté C.. d'Aix-les-Bains et, quelle 
afleclalion il se propose de lui donner. (Question du 23 juiliet 1954.) 

Réponse. — 10 L'Etat s'est rendu acquéreur de la propriélé C... 
d'Aix-les-Bains pour assurer la protection éanitaire des sources do- 
maniales amentant les thermes nationaux d'Aix-les-Bains, dont 
les griflons se trouvent dans le sous-sol de la propriété. L'Etat s’est 
ainsi Conformé aux obligations imposées aux exploitants d'eaux 
minérales de posséder les terrains constiluant autour des sourres 
un périmètre sanitaire a'émergence, délimité par le service des 
mines, où sont interdits l’'épandage d'eaux usées et d'engrais orga- 
niques, le pacage d'animaux, etc. De plu<, la possession de ce ter- 
Train permetlra si les possibilités financières Je permettent, de pro- 
céder à l'extension des services thermaux que Ja fréqueniation crois- 
sante des (hermes nationaux d'Aix-les-Bains doit faire envisager; 
2" les crédits nécessaires à l'opération ont été prélevé: sur le €cha- 
pitre 56-10 du budget du ministère de la santé publique et de la 
population pour 1954, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12940. -— M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale comment doit être entendue la circulaire 
ne 124 S.S. du 2 juillet 1951 qui pose les conditions dans lesquelles 
les éludes doivent êlre poursuivies pour donner droit aux alloca- 
tions farniliales lorsque l'enfant, alin de préparer un examen pour 
kquel il n'y a pas de classes préparatoires organisées, est obligé 
de # r l'examen au domicile familial, justification étant pro- 
duite de son inscription audit examen, (Question du 29 juin 49%54.) 

Réponse. — Les prestations familiales ne peuvent étre versées, 
au titre de la poursuite d'études, en faveur d'un enfant qui pré- 
pare un examen, que s'il fréquente un étallissement scolaire ou 
suit des cours par correspondance dans les conditions fixées par 
Ja circulaire 114 S.S. du 2 juiltet 1951. 


12942. — M. Grousseaud demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale &i, dans les départements où il n'existe pas 
d'arrèlé préfectoral à ce sujet, le salaire des concierges des im- 
meubles collectifs d'habitation est libre. Ceux-ci, en effet, doivent 
être rémunérés au forfait suivant le iravail à exécuter; leur salaire 
auquel s'ajoutent des avantages en nature est payable par trimestre 
el L'on ne éaurait leur appliquer l'arrêté ministériel du 25 juin 19%6 
qui vise le personnel domestique payé au mois dont font partie les 
gardiens d'immeubles particuliers. (Question du 29 juin 1954.) 


Réponse, — Antéricurement à la promulgation de la loi du 11 f6- 
1950 relalive aux conventions collectives et aux procédures 


applicables aux catégories ci-après: 1°...; 2e les personnes dont 
profession consiste essentiellement, soit à vendre des ma 
diess ou denrées de toute nature, des titres, des volumes, 


tions ou billets de toute sorte, qui leur sont fournis, exclus 
ou presque exclusivement par une seule entreprise indus oi 
cominerciale, soit lorsqu> ces personnes exercent leur profs \ 
dans un local fourni ou agréé par cette entreprise et aux li- 
tions et prix imposés par ladite entreprise. 11 s'ensuit qn 4 


personnes employées à la vente des billets de la loterie na 
dans la mesure où etles sont occupées dans les conditions é 


rées par la loi précitée, peuvent, au mornent où jeur travail prend 
fin, cxiger de l'organisme qui leur fournit jesdits billels la remise 
du certificat de travail prévu à l’article 23 du livre Ier du cote du 
travail. En ce qui concerne le salaire minimum national in! )- 
fessionnel garanti, il semble qu'en droit, il puise être con { 
comme applicable aux personnes dont il s’agit, en raison des termes 
généraux de l'article ? susvisé de la loi du 21 mars 1951, bien que 
l'énumération de l'article 21 nouveau du livre Ie du code du tra 


vaii (loi du 11 février 1950), reprenne le champ d'application « 
l'article 1 de la loi du 21 mars 1941, et non celui de son artic'e 2, 
En tout élal de cause, le salaire minimum garanti, qui est fixé à 


un faux horaire pour « une heure de travail effectif », ne peut e 
exigé par les personnes employées à la vente de billets de Ja ] 
rie nalionale, en l'absence de toute base de calsul p' rmetlant à 
précier à quelle durée de présence correspond une heure de } 
effectif. Les persornes employées à la vente des billets de la 

rie nationale ne sont sueceptibles d'être assimilées à des sa $ 
el, par suile, de bénéficier du régime général de sécurilé sociale 
que dans la mesure où elles se trouvent placées, pour l'exercice de 
leur activité, dans la situation de dépendance ou de subordinalion 


prévue par l'articte 2 de l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 19:5 
fixant le régime de sécurité sociale applicable aux assurés des pro 
fessions non agricoles, Seul l'examen de chaque cas particulier peut 
donc permettre de déterminer la situation des intéressés au regard 
des jégislalions de sécurité socia 


13056. — M. Crouzier demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si la cotisation de sécurilé sœiale s'applquant 
au régime spécial des fonctionnaires communaux doit bien être 
basée sur le traitement brut, déduction non faile de la caisse à 
rétraite et à l’excinsion des indemnités de résidence el de sup- 
plément familial. (Question du 7 juillet 19%.) 


Réponse. — Dans l'état actuel des texles, l'assiette de la coti:a- 
tion de sécurité sociale due pour le compte des fonctionnaires des 
coilectivités locales bénéficiaires du régime prévu à l'article 5 du 
décret n° 51-280 du 2 mars 191 doit être déterminée dans les con- 
ditions du droit commun. Cette cotisation porte donc sur len- 
semble des éléments de rémunération, y compris l'indemnilé de 
la résidence et le supplément familial de traitement, à la seule 
exception des prestations familiales et des indemnités destinées a1 
remboursement des frais eflectivement exposés dans l'exercice 
fonctions. Elle doit être calculée sur Je traitement brut, avant 
qu'ait été opérée la retenue de la colsation destinée à la caisse 
de retraites. 


13050. — Mme Peyroles expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’une personne qui a fait construire ? 
maison d'habitation à l’aide d’un prêt d'une société de crédit 
bilier et qui rembourse le prêt à compter du 1° juillet 495% par 
annuités de 130.100 F comprenant l'intérêt et l'amortissement, 1°3 
annuités élant payées à cette société à raison de 32.600 F pa l- 
mestre. Elle lui demande comment doit être calculé l'équiva 
loyer mensuel permettant d'apprécier le droit à l'allocation de :0=€- 
ment et de calculer le montant de l'allocation: le loyer mens À 
relenir est-il oblenu en divisant la somme effectivement verse dl 
4 juillet au 31 décembre 1953, soit 65.200 F par 6, ou en ja divr 
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ent par 12 ? étant fait remarquer que celte dernière mélhode utili- 
r verlains Organismes Cause préjudie grave aux jalé- 
ni Question du 7 juillet 19%54.) 
nse. — La circulaire interministérielle 49 bis S. du juin 
i Le au Journal officiel du 26 juin) modifiant et np'étant 
Je ons relatives à :’aliccation de logement, précise, au para- 
0, les modalités de calcul de la mensualité servant de base 
de logement en cas d’accession à la propriélé. D'une 
vénérale cette mensua:ité est égale au do ème des verse 
j és pendant la période de payement de l'allocation de 
1 it (ter juiilet au 30 juin de l'année suivante). En d'ou- 
e du droit à l’a’localion au cours d’une période de pavement, 
Pa s en compte les versements effectués depuis la dale d'ouver- 
t iroil jusqu'à la fin de ja pér ode de pasement, leurs sommes 
é sées par le nombre de mois anxque.s elles se rapportent. 
A ians l'exemple par l'honorable arces- 
« \ propriété au moyen d'un prêt d'une socicté de crédit immro- 
nl ssable par des versements d'un montant consiant que 
l nsidère l’année ou le trimextre, la mensualité de base sera 
d 0.100 F divisé par 12, ou 32.600 F divisés par 3, soit 10.800 F 
indissement, qu'il conviendra de ramener éventuel'ement 
ant du found de lover app.icaDie en espece. En définis- 
s les modalités précises de calcul qui s'imposent aux orzan:smes 
; l'allocations fami'iales à compter du {er juiliet 195%, la cir- 
précitée met fin aux praliques diversement suivies par ces 
urganisines en :a matière. 


13061. —— M. Solinhac s gnale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale l'arrêlé du 24 septembre 1951 fixant dans s0n 


jer les inoduiiiés de l'évalualion des avantages en nature, en 
\ {ul ilcul des cotisations de sécurité socia!e: et lui demande, 
a 13 où les accords prévus par l’arlice 2 dudit arrêté entre 
“urloyeurs et salariés n'ont pas été pris et lorsque nulle conven- 


lective ne déroge à l'article 1°, si les services de la sécurité 
fondés à obtenir des redevables vérifiés des évaiualicns 
ires à celles prévues audit arlice 1°", (Question du T jui- 


lHéponse. — Les organismes de sécurité sociale et d'allocalions 
familiales sont tenus de se conformer aux dispositions de l'arrêté du 
‘1 septembre 1951 pour l'évaluation des avantages 
( 'oul des cotisations de sfcurilé sociale et 

Les chiffres fixés par ce texte constituent tou 

ei peuvent être remplacés par des chiffres supérieurs soil l 
[LL ord entre les salariés et jeurs employeurs, soit par réfé- 
ré iux conventions colectives de travail, s'il en existe (art. 2 


13179. — M. Paul Aubry demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un agriculteur qui effectue, quelques jours 
in, des lransportis de bois pour le de ters en échanse 


} 

Ü ups de main que ceux-ci viennent lui donner à l’époque des 
£ is travaux est tenu de s'affilier et de cotiser à une caisse d'as- 
ce vieillesse de l'indusirie el du commerce, élant précisé 


quil paye une pelite patente de voilürier pour ces transports occa- 
ls, (Question du 20 juillet 


Réponse. — La profession de transporteur comportant assujettis- 
sement à la contribution de la patente, est conformément à l'ar- 
cie 5 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, une profession com- 
merciaie qui entraine l'affiliation de l'intéressé à une caisse d'allo 
calion vieillesse de l’industrie et du commerce. Toutefo's, en vertu 
( arlicle 30 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 52-1303 
du 3! décembre 1953) des exonérations de cotisations doiven 
prévues en cas d'insuffisance de revenu ou lorsque l'acti 
Ù est insuffisante pour fournir les ressources nécessaires à l'exis- 
l e. 11 appartient à la personne qui fait l’objet de la question 
s'il y a lieu, une demande d'exonération à la caisse dont 


13210 - M, daoques Bardoux expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que le 22 mai 1951, le conseil d'Etat, par 
as, à précisé que: les médecins à temps partiel des grands 
hôpitaux publics peuvent bénéficier de l'assurance obligatoire s'ils 
en forimulent la demande. Le 21 juin 1953, dans sa réponse à une 

nn écrite, il a confirmé cet avis. Or, le 8 juillet 1954, M. le 


Ù re de la santé publique a prescrit au directeur général des 
L ux de Clermont, de refuser celte inscriplion aux médecins à 


s partiel. 11 Jui demande: 1° si te mini:tre de la santé publique 
té pour annuler, en la matière, une décision du ministre du 

\ seul compétent; 20 s'il peut confirmer son arrêt du 21 juin 
ou l'intéressé doit-11 se pourvoir devant le conseil d'Etat contre 

la décision du ministre de la santé publique. (Question du 21 juil- 
del 1954.) 
Réponse, — En raison des difficullés soulevées par l'application 
aux Inédecins des hôpilaux publics occupés à temps parliel des 


disposilions prises à la suite de l'avis émis par le conseil d'Etat le 
22 Inai 1951, notamment en ce qui concerne le calcul des cotisa- 
n'a pas paru possible de procéder immédiatement 


à limmatriculation desdits médecins. H est toutefois admis 

ceux d'entre eux qui en font la demande peuvent être main- 
tenus dans l'assurance obligatoire et qu’au surplus, ils sont sus- 
Ceplibles d'être admis dans l'assurance volontaire lorsque des difi- 
Culés sont rencontrées pour obtenir le versement par l'administra- 
lion hospitalière des cotisations dues au titre de l'assurance obli- 


éaloire, 


———— +- 
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Mora 

Mouchet, 


Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux. 

Naroun Amar, 

Noël (Marcei), Auba 

l'atinaud 

Paul (Gabriel). 

Peltre 

Pierrard. 

Pinay 

P'antevin. 

Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarmarony 

Baymond-Laurent. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Samson. 

sauer. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de), 

Signor. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

laillade. 

lhamier 

l'horez (Maurice). 
lillon (Charles), 
lourné. 
lourtaud. 

Tracol. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valle (Jules), 

Védrines. 

Vergés. 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Barry Diawadon. 
Benouville (de). 
Rignon 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Commentry, 


Dumas (Joseph). 
Ferri (Pierre). 
Furaud. 

Gaulle (Picrre de). 
Gosset. 

Goubert. 

Herriot (Edouard). 
Huel. 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Marty (André) 

Mme Poinso-Chapuis 

Prélot. 

Tirolien 

Vendroux 

Villeneuve (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Béné (Maurice). 
Chevigné (de). 
Corniglion-Molinier. 


Fsbre. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Juiy. 


Lanle! ‘’Joseph), 
Magendie. 
Nisse. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Dans le présent scrulin: 
MM. Max Brusset, Commentry, Pierre Ferri, Furaud, Gosset, Huel 
et Prelot, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 
M. Martel (Louis), porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 


M. Bignon, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 


avoir voulu voter « pour ». 
M. de Benouville, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 


a 


+ + 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
| | 
| 
| | 
| | 
Pluchet, | 
| Priou. | 
| Pupat, 
| Puy. | 
| 
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Lalay (Bernard). Molinatti. Rey 
Lalorest. M t :Guy). Reynaud (Pauh, 
SCRUTIN (N° 2597) Mme Laissac Mondon Ribère (Marcel), 
x c Lamaäarque-Candeo. Montalat Alger 
sur la fixation au 27 août de la discussion des interpellations Lambert :Lucien). Monteil (André) Rincent 
sur la Tunisie el ke Maroc. Lamps. Finistère. tiizenthaler. 
Lancet (Joseph-Pierre), | M | {Fugène), Mme Hoca 
Seine | Haute-Garonne. Rochet (Wakeck). 
Nombre 511 Lapie (Pierre-Olivier). | Mora Rosenblatt 
t# absolue rève, Roucaute (Gabriel. 
Müjorité absQlue 256 Le B il Morice Said Mohamed Cheikh, 
Moro Giafferri {de}, }Saint-Cyr 
Pour l'adoption Lecœur Moustier (de), Sanogo Sekou. 
Le Couialler. Mouton sauer. 
Leenhardt (Francis). Mo et = » 
Mme Lefebvre Muller Savary 
Le 


L'Assemblée nationale a adapté, 


MM. 
ft Ah (Ahmed). 
ré (Adrien), 
enne. 


Ilier. 
LA 
stier de La Vigerie (d”} 
n (Achille). 
in (Jean). 
ry (Paul), 
euil, 


ilat 
bet (Raphaël). 
n. 
inger (Robert), 
seine-et-Oise. 

n (André), 
rrier 


>> >>> > > > 


rtolini, 
rau. 
mont (de). 
“hard (Paul). 
e {Emile}, 
S0W. 
2ouin 
nard François). 
bahmed (Mostefa). 
ljelloul. 
1 ‘Mohamed). 
t (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 


I 
} 
} 
I 


rounès. 


1chet!te. 
ird Bonnefous. 
ionte (Florimond), 
hey (Jean), 
irdellès. 
ret ‘Herri): 
Ir26018. 
rgès-Maunoury. 
tavant. 
itbien 
uxom., 
mi (Ali). 
rauit 
ritfod. 


n iMarcel). 
ii (Abd-el-Kader). 
igne 

ivet. 
liet (Francis). 
(Olivier). 
Xleville. 
cariier (Marcel), 
Drôme, 


Ont voté pour: 


Casanova. 

Cassagne. 

Ccstera. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Cha ban- Delmas. 

Chabenat. 
>hambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

CUhevaillier (Jacques). 

Chupin, 

Closltermann, 

Cochaïrt, 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

LDassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davit (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deisonne, 

Dejean. 

Pelabre. 

Delachenal. 

bDelbue (}von). 

Delcos, 

Deliaune, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dezarnan]ds. 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 


Faggianelli 

(Etienne), 

Farai. 

Faure (Edgar) Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Fayet. 

bélicæ (de). 

l'élix Tenicaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fourvel 

Mme François. 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey !Abel). 

&Warnier 

Gaumont, 

Gautier, 

Lazier. 

Gernez. 

silliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

10zard (G:lles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

renier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitlon Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Henneguelle. 

Hetlier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny, 

Huet, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Huzues (André), 


Hulin 


ecsgrées. 
Marc), 
»-et-Marne 
ird), Seine. 
«on), Hérault. 


Labrousse 


La 1mbre (Guy). 
Lacoste, 


(Francir » veine, 
Lejeune (Max), 
Lemaire. 

Mine empereur. 
Lenorrmand (André). 
Lenormand (Maunce). 


Le Senéchal, 


Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Lousltau. 
Loustaunau-Lacau, 
Lussy Charles 
Mabrut 


Mailbe., 

Mamadou Konaté, 

Marnba Sano. 

Manceau 
Sartne. 

Mancey (André}, 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Marty (Andrn 

Mlle Marzin 

Masson Jean). 


\aurice-Bokanowski. 
Maver (Daniel), Seine. 


Barbier 

Barrachin 

Baudry d'Asson (de) 
Ber ville (uc}, 
Berzasseé 


Cart 

Chan t 

C 
Ch ens. 
Coirre 

Colin (Y Aisne. 
{ y 
Cou 14, 
Co 

Cro r 
Delbez 


Denais (Joseph). 
Deshors. 


Musmeaux 
Naegelen (Marcel), 
in Arnar, 


ël (Léon), Yonne. 
(Marcel), Aube. 


Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelinad}jid). 

Palewski (Gaston), 


Palewski (Jean-Paul), 
ine-et-Oise,. 


(Gabrieh. 
t (Eugène- 
Pierrard 


Pierrebourg 
Pineau. 


Pra 

Pradeau 

Pri t (Tanguy) 

Mu Prin 

Pi 

Pi 

Provo 

Quénard 

le (Henri). 

Mn Rabaté,. 

Rabier 

n. 

Ramonet 

Rave n 

Reeb 

Regaudie 

Reil'e-soult 

R rd (Adrien), 
Aisne 


Révillon (Tony). 


Ont voté contre: 


I 

Es 
Febvay 
Fer 

F 


rri (Pierre). 
urcade (Jacques) 
Frédéric-DuponL 
Fredet (Maurice). 
lFrogicr. 
Fu ] 
G n. 
{, | 
G e de) 
Le 
G (Maurice). 
"MA 
| (Maurice), 
férieure 
Gait Antoine), 
\ 
Halt 
1 


schmitt (René), 
Manche, 
Secrélain. 


sion 
oko (Fily-Dabo}, 

sou 

souquès (Pierre). 

soustelle. 

Mine sSportsse, 


remplie 

lhainier. 

Thomas ;Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
(Eugène), 
Nord 


horez (Maurice), 
lon (Charies), 


taud 


| 
lourné 
lremouilhe. 


\ 
\ 
Va (Louis) 
Va CIS). 
Ve es 
Ve ra. 
\ I 
Ver 
M Verme 
eut 
\ y (ln 1). 
Villon 
Wagner 
r 
Ikhia 
Zu 0, 
Ianrn! 
Jacquet (Mic} Loire. 
Var 1 
lea n-M« iu, Yonne: 
jJout 
Lai 
Lo e 
[all 
Lau 3 {Camille 
La | 
Lau Robert}, 
Lefi Raymond), 
Ardel 
| 
ire. 
LA (de) 
| Roy Lad e 
And 
| À, 
M 
M André - Frans 
] es, 
L 
L 


à 


] Sidt et Mokhtar, 
|[Suvandre 
| | 
| 
ee. 
| à 
Pantaloni 
Palernot. | 
| 
| Mme Vaillant- 
Maÿer (René), | 
Constantine, 
Mazuez (Pierre- | 
Fernand). | 3 
Mendès-France 
Mercier (André), Oise. | 
Métayer (Pierre), 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. | 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Berihet Midol 
Bessar. Minjoz | 
Pesset. Mitierrand | 
Beltencourt, Moch (Jules). 
Billères 
Billiemaz. 
Billoux, 
Binot, 
Bissol MM. 
André (Pierre). . 
Meurthe-et-Mose:le, 
Anihonioz, 
| 
| 
Billutie. 
Hutin-] Boganda. | 
Bur!ot 
Br [Joinville (Alfred 
Bu Malleret). 
{ | 
( {Kauffmann. | 
|Kænig | 
| 
|Krieger (Alfred). | 
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Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montiilot. 

Monljou (de). 

Muller (André). 

Noe “le La). 

Patria 

Peheliier (Eugène). 

Pelleray 

Petit {Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Pinay 

Pinvidic. 
Pluchet, 

Frélot. 

Pupat, 

Puy. 

Quilic] 

Quinson, 
Raingeard. 
Ramarony. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 


Saïah (Menouar), 
saivre (de). 
saliiard du Rivault, 
Samson 
“esmaisons (de), 
sinañl 

sourbet. 

linguy (de). 
Toublanc 

Valle ‘Jules), 
Vassor 

Vendroux. 

Vigier 

Villeneuve (de). 
Maurice Vivltetle. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abelin, 
Bap=t 
Borangé (Chartes) 
Maine-et-Loire. 
Barrès 
Barrot 
becquet 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boscary-Monsservia. 
Bricout 
Hrusset (Max). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Catoire 


Charpentier. 

Colin (Aïdré}, 
Finis'ère. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull 

Coudray. 

Courant Pierre). 

Deboudt (Lucien), 

befos du 

Delmotte, 

Devemy. 

Devinat 

Mile Dienesch, 

bDorey 


Dupraz (Joannès), 
Juquesne, 
Durbet. 
Fsuques-Duparc, 
Fouve 

Gabelle, 

Gaubert, 

üracia (de). 
Grimaud {Henri}, 
huel 

lacquinot (Louis) 


Juglas. 
Kir. 
Klock. 


Lacaze Henri), 
Lecanuet, 
Lecourt 

Le Cozannet. 
Letourneau, 


Louvel 
Lucas. 
Malbrant, 


Manceau Bernard), 


Maine el-Loire, 
Martel {Louis\, 

Haute-Savoie. 
Martinaud-Dépiat, 
Meck. 
Médecin 
Méhaivnerie. 
Menthon (de). 
Moisan, 


Monsabert (de). 
Mouchet, 
Paquet, 


Peitre. 


Mine Germaine 


Pflimlin 

Mine Poinso-Chapuis. 

Ranaivo. 

schaff 

*chinitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittiein, 

schneiter 

“human (Robert), 
Moselle. 

schumann (Mauri’e), 
Nord 

Serafini. 

seynat, 

siefridt. 

simonnet, 

sSolir hac, 

l'aillade. 

l'eitgen (Pierre- 
Henri). 

Fhibault, 

lhiriet, 

Vialte 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Hierriot (Edouard). Priou 
Antier. Legaret. Ribevre Paul) 
Bardoux (Jacques). Moalti. Ardèche, 
Harry Diawadou, Montgolfier (de). Tirolien 
ben Aly Crerit, Plantevin. fracol. 


Goubert. Pleven (René). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
béné (Maurice). Corniglion-Molinier. 
3oisdé (Raymond). Fabre. Laniel ‘Joseph): 


Chevigné de). f'andin ‘Jean-Michel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, ; 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Majorité absolue...... 263 

Pour 298 


Mai: apré vérification. ces nombres ont été rectiliés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du T août 1954. 
(Journal officiel du 8 août 1954.) 


Dans le scrutin (n° 2595) sur l'amendement de M. Raingeard, après 

l'article 4 du projet relatif aux municipalités d'outre-mer: 

M. Laforest, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 

MM. de Saivre, Valle (Jules), portés comme « n'ayant pas pris 
pari au vole », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 10 août 1954. 


{re séance: page 4015. — 2 séance: page 4031. 


Prix: 15 F 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Catrice 
Ca Jean). 
| 
| 
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